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PREMIÈREPARTIE

DU MANDAT EN DROIT ROMAIN

DIGESTE, Liv. XVH, Tit. i.

Cot>E, Liv, iv, Tit. xxxv.

ISSTITUTES, Liv. in, Tit. XXVII.

CHAPITRE PREMIER

ViiMTÊ*, ORIGINE, DÉFINITION, CARACTERES ET FORME

DU MANDAT

§ I — Del'utilité et de l'origine du mandat.

Le mandat est un de ces contrats que tous les peuples ont

du connaître et pratiquer. Depuis que la société humaine est

fomêe, que des rapports de toute sorte existeut entre ses

menbres, l'homme doit avoir compris l'utilité, senti la né-

cessité d'agir non-seulement par lui-même, mais encore par

autiui, en se substituant des représentants. (1)
« Les absences, les indispositions et plusieurs autres em-

pêchements font souvent qu'on ne peut vaquer soi-même à

(1) Non enî;:i possumus omnia pcr nos agere, îdcirco amîciti»

comparant)» ut commune commodum mutiiis oflîciis gubernetnr. —

(Ciccron, pro Roscio Amcrino, 38.)
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ses affaires, et, dans ce cas,celui qui ne peut agir choisit une

personne & qui il donne pouvoir de faire ce qu'il ferait lui-

même, s'il était présent. » (DOMAT, Tit. xv. — Des procu-

rations, mandements d commissions.)

L'utilité capitale du mandat, dans les rapports sociaux des

individus et des peuples entre eux, lui assurait une durée

constante et une prospérité croissante 'avec, les progrès de la

civilisation.

Par le mandat, en effet, l'homme peut multiplier sans cesse

se3 moyens d'action, faire face aux éventualités les plus di-

verses, vendre en un pays et au même moment acheter par re-

présentants dans une autre contrée, être le même jour deman-

deur a Rome et défendeur a Cartilage, en un mot, réaliser en

quelque sorte et dans la mesure de ses besoins ce don d'ubi-

quité qui semble étranger a l'humaine nature. Telle est l'idée

qu'ont exprimée, sous la forme d'une comparaison ingénieuse,
les jurisconsultes Delamarrc et Lepoityin, quand ils disent :

Le mandat es-t comme le talisman merveilleux par lequel

Pythagorc était à la fois présent a Crotone et à Métnponte.

Le contrat de mandat, dont l'utilité est si éclatante dans

nos sociétés civilisées, n'a pas dit présenter partout et tou-

jours ce même caractère.

Le jurisconsulte Vico (Liv. H, p. 209 de la traduction de

Madame de Helgiojoso), a pu dire avec raison qu'à l'origine
des peuples, aux temps oïl l'homme ignorait en quelque sorte

l'amitié, on ne pratiquait pas encore ce bienfaisant échange
de devoirs et de services qui est le mandat.

Ce contrat, ni effet, ainsi que nous lo dit Paul, prend sa

source danî l'amitié, origincm ex officio tttque amicitia trahit.

(L. I, § \ I)).lIest,suivantrcxprcssionmêmedeM. Troplong,
de la famille des contrats désintéressés, oîi la sympathie taj)-

proclie les parties tt préside ft leurs rapports.
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§ IL — Définition.

Le mandat (mandatant) peut se définir : Un contrat consen-

suel par lequel l'une des parties (tnandatarius, procurator)

s'engage t\ faire gratuitement quelque chose pour le compte
de l'autre (mandans, mandator).

Le moïmandatutn vient, suivant l'opinion générale, de manu

data, A l'époque primitive de la législation romaine, oh le

Droit se pratiquait par gestes, par actes solennels, par dé-

monstrations extérieures, le serrement de maiu, matins d^-t,
était le symbole de la foi jurée.

Plautc nous représente dans l'une de ses comédies uuescêne

de ce genre. Tyndare adresse un<>supplique a Philocrate, qu'il
veut charger d'un mandat, eu lui pressant la main droite dans

la sienne: .

Ilacptr dexteram tuam, te dcxlera rctintns manu

Olsrcroinfdclior tnilii nefas,quam ego gum tilt.

(CAPTIVI,Acte H, iklno m, V. 82.)

Cette coutume n'est d'ailleurs, ni sriécialc au contrat de

mandat, ni pa;;iculièrenu peuple romain. En France, encore

de nos jours, les gens du peuple, dans la conclusion de leurs

marchés, manifestent très souvent leur accord par*des serre-

ments de main qui engagent leur bonne foi.

Par le mandat, avons-nous dit, le procurator s'engage h

agir pour le compte du mandant. Il ne faut pas perdre de vue

un principe sur lequel nous aurons à revenir, eu réglant la si-

tuation vis-à-vis des tiers qui ont contracté avec le manda-

taire, dit mandant et de son fondé de pouvoirs, que personue ne

peut s'engager ou stipuler pouf autrui.

Unusquisqus sibi acqiùral qttod sit(t interest, dit Ulpien

(Fr. 38, § 17 D.fde verb. obiig., 4ô, t.) De se qucmqttepromit'
1ère eportet, dit Paul (Fr. 83, prooem. D.» de verb. olty.) Et
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enfin, par une extension naturelle de cette règle qui a pris sa

source dans le droit des stipulations, nous trouvons an Codé

(L. tu, ne ttxorprotnarito, iv, 12), cette formule générale qui

est la loi de cette importante matière : eeftissimum est exalt<>

tius contracta neminem oifigart.
Suivant une énergique expression de M. Bcsnard,dans son

remarquable essai des stipulations pour autrui, chaque indi-

vidu restait, pour ainsi dire, parqué dans le cercle resserré de

ses actes, sans que ceux dos tiers pussent l'atteindre.

Dans une législation qui ne se contentait pas de favoriser

l'égoïsme, mais qui en faisait en quelque sorte une obligation,

une loi pour tous les citoyens, on comprend que l'idée du

mandat dut péniblement se faire jour. Un contrat, dont le

lut, dont la fin dernière était d'obliger, do rendre service,

d'agir pour autrui, s'harmonisait peu avec les brutales pres-

criptions d'une loi aussi égoïste. Le mandat ne fut donc guère
on honneur h Rome dans le principe, et quand la nécessité

des transactions sociales en imposa et vulgarisa l'usage, Cette

institution bienfaisante, qui ne vivait que de mutualité de ser-

vices, de charité, trouva de grandes entraves dans ce que
M. Resnard npjiellc la règle du chacun pour soi. Nous aurons

ftsignaler h chaquepas, dans le cours do notre étude, les grands

inconvénients qu'offrait dans la pratique la règle, nemoalteri

tstipularipotest, appliquée h notre contrat ; et nous aurons h dire

comment le prêteur, en face do l'immuable Droit civil, devait

intervenir eu vue de l'intérêt public compromis par les pres-

criptions anti-sociales, si je puis dire, des lois primitives, et

opposer nux actions directes, interprètes du droit strict, rigou-

reux, inique, les actions utiles, sauvegardes de l'équité.

§ lit. — Caractères et formes du contrat de mandat.

Lo mandat, nous l'avons vu, n'est pas tut Contrat spécial
h la législation romaine pas plus qu'a telle autre! et s'il
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emprunte, comme nous le remarquerons dans le cours de

cette étude, en passant dans les lois des Romains, certains

caractères particuliers au génie de ce peuple, du moins a-t-il

été considéré par tous les grands jurisconsultes de Rome

comme un contrat ouvert h tous, comme un contrat du droit

des gens.
Une conséquence qui découle tout d'abord de oc caractère

remarquable, c'est que les parias du Droit civil (jusguiritium),
les pêrégrins, étaient nptes h contracter un mandat. Us pou-
vaient se charger de la gestion des affaires d'autrui ou char-

ger iiittrui de leurs affaires, c'est-a-dire être mandants ou

mandataires. Toutefois, cette aptitude de droit devait être

singulièrement restreinte dans la réalité des faits. Le pêré

grin, en effet, ne pouvait, par le mandat, être habilité a faire

pour le compte d'autrui les actes du pur Droit civil, pour les-

quels son incapacité subsistait complète, absolue. Dès lors,

dans tout mandat impliquant un besoin de recourir h des

actes du Droit quiritairc, le jiêrégrin se trouvait écarté, étant

dans l'impossibilité juridique d'exécuter son mandat.

Sous la législation absolument formaliste des premiers
siècles de Rome, la convention une, le simple concours de

volontés étaient inefficaces et n'empruntnient de force obliga-
toire qu'aux formes solennelles dont ils devaient être revêtus.

Un serrement de main, qui constatait l'accord des parties,
ne constituait pour le mandant qu'une garantie morale de

l'exécution du contrat. Si le mandataire, peu respectueux de

la foi jurée, trompait la confiance du mandant, celui-ci n'avait

contre ce mandataire infidèle aucune sanction légale h

exercer.

Pour imposer à ce dernier un lien de droit obligatoire, le

mandant devait recourir a la sponsio, stipulation solennelle

exclusivement réservée aux citoyens romains. Quant aux

pêrégrins, s'ils prenaient des mandataires, la loi romaine, à
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cette époque, ue leur fournissait aucune garantie ; ils étaient

h l'entière discrétion de celui dont ils suivaient la foi.

Bientôt ces entraves disparurent, et le mandat dégagé de

ces formalités gênantes et exclusives prit sa place naturelle

dans la nomenclature des contrats, parmi les rares contrats

consensuels reconnus par la législation romaine.

Obligatio mandati consensu contrahentium consistât. (L. I,

mandati.)
L'accord des volontés, le consentement, suffit pour que le

mandat soit non plus un pacte nu, mais un contrat muni

d'action.

l'en importe, du reste, dans quelle forme le consentement

est donné, comment se produit l'accord des parties. Le man-

dat peut se donner par écrit, par paroles.

Quand le mandat est formé terbis, pourvu que la volonté

des parties contractantes soit clairement exprimée, il n'est

besoin d'aucune formule consacrée.

Site rogo, site volo, sire mando, site alio quoeumque terbo

scripserit, mandati aelt'ô <st. (L. i, § 2, ibid.)

Il peut être transmis par messager ou par lettre.

Per mincium qu&juc tcfpcr epistotam sttscipi potest. (L. i,

§ l,ibid.)
11 est même admis, et cette opinion est corroborée par de

nombreux textes, que le mandat peut se donner tacitemeut.

Le consentement taciteest présumé existant, quand le man-

dataire a exécuté et que le. mandant a ratifié on même sim-

plement toléré cette exécution.

Qui non prohUki pro se infertenire, mandare crediturs cl si

quis ration habucritquodgcstum est, obslringitur mandati actioné.

(Ulpicn, L. i.x, fie reg.ji/ris.)

Si passussum aliqucm pro me fidejubere tel àlias infertenire

mandati teneor... (L. VI, § 2,1)., mandati.)
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Qui patitur ab alio mandarf, ut sibi crcdalur, mandare intel-

Hgilur. (L. xvnt, ibid.)
Le mandat n'est pas un de ces actus tegitimi qui ne com-

portent aucune modalité et sont viciés par l'adjon». .,n d'un

terme, d'une condition.

Il est, nu contraire, susceptible d'être différé jusqu'à une

époque déterminée, d'être fait sous condition.

Sfandatitm et in dicm dijferri d sub conditionc contraM po-
test. (L. I, § 3.)

En Droit Romain, jusqu'aux innovations de Justinicn sur

cette matière, il était de principe que ni un droit ni une obli-

gation ne pouvaient prendre directement naissance dans la

personne d'un héritier, qu'ils n'eussent reposé, ne fut-ce

qu'un seul instant, sur la tête du défunt.

Gênerafiter pfacuit ab keredis pçrsona obligationcm inciperc

nonposse. (Gains, C. m, § 158.)
C'est pour obvier aux inconvénients de l'application de ce

principe qu'avait été imaginée Vadstipufatio.

\iyadstipidalor stipulait la même chose du même débiteur

que le créancier principal : il ne stipulait pas post mortem

suam, mais post mortem altcrius, ce qui était parfaitement
licite.

Dans le mandat, ce principe reçoit son application et mal-

gré certains textes (L. xn, § 17, L. xxvn, § 1, D., mand.),

qui semblent y déroger, il ne fut jamais permis de donner

un mandat post mortem suam, s'il n'y avait du vivant du

mandant un commencement d'exécution.

Justinicu effaça complètement cette prohibition et le man-

dat post mortem fut permis à l'égal des autres.

Les quatre contrats consensuels du Droit Romain (vente,

louage, société, mandat), sont rangés datislactassc des contrats

synallagmatiques, c'est-a-dire des contrats qui engendrent
des obligations réciproques, mais il importe de faire une dis-
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tinction entre la vente, le louage et la société d'une part, et

le mandat de l'autre.

La vente, le louage et la société produisent, dès leur for-

mation, des obligations réciproques ; il ne peut y avoir obli-

gation d'une partie, sans que l'autre soit immédiatement

tenue d'une obligation concomitante.

Dans le mandat, au contraire, il n'apparatt de prime
abord qu'une seule obligation h la charge du mandate ire:

celle d'exécuter son mandat et de rendre compte de sa ges-
tion. Mais, si h l'origine le mandataire est seul obligé, il

arrive très souvent que, pour des faits de son administration,
il ait un recours h exercer contre son mandant.

En vue de ces éventualités, a été établie une action con-

traire de mandat qui nait non pas avec le contrat lui-même,

mais, par la suite, expost/acto.
lie contrat do mandat est donc ce que nos anciens auteurs

appelaient un contrat synnllagmatique imparfait. Mais les

Romains n'avaient pas admis cette sous-distinction, et le

mandat était dans leur législation un contrat synallagmati-

que pur et simple.

CHAPITRE II

CONDITIONS ESSENTIELLES A LA VALIDITÉ DU MANDAT

Nous savons déjà que le consentement, qui est un élément
•essentiel h tout contrat, suffit pour donner la vie au contrat

do mandat. Nous nous bornerons donc h rappeler qu'il est

un des éléments constitutifs du contrat dont s'agit.
Nous insisterons plutôt sur les qualités requises dans l'ob-

jet même de ce contrat, et aussi sur une autre condition sine

quâ non du contrat qui nous occupe : la gratuité.
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§ K— De l'objet du mandat.

lia première des conditions que doit remplir l'objet du

mandat, c'est de n'être contraire ni aux lois, ni aux bonnes

moeurs, d'être licite et honnête.

llci turpis nu flu m mandalum est, cl ideo hâc actione non

agetur. (L. vi, § 3.)
'

Le texte est formel. Si l'objet est honteux, il n'y a pas de

contrat; le mandant ne peut obtenir l'exécution des engage-
ments pris par le mandataire, pas plus que ce dernier ne

peut, s'il a rempli le mandat, recourir contre celui qui l'en

a chargé, du moins par l'action contraire de mandat. Lors

même que l'objet du mandat serait honnête, licite eu soi,

il se peut que dans les motifs du contrat se trouve encore

une cause de nullité. Voici sur ce point un exemple très-

concluant• : (L. XII, § 11.)
Un jeune libertin vous charge do vous porter fidêjusscur

pour une courtisane ; vous exécutez ce mandat en connais-

sance de cause, on vous refuse l'action de mandat, c'est

comme si vous aviez voulu de gaitê de coeur faire le sacrifice

de votre argent. Même refus d'action si vous receviez et exé-

cutiez le mandat de prêter de l'argent h une courtisane.

Siadotcsccns luxuriosus mandet tibi, ut pro merclrkc Jidc-

iubcas, idque tusciens mandatum susceperis,non habebis man-

dati actioncm, quia simite est quasi perditttro pecuniam sciens

credideris.

Scd et si ulterius diredo mandaterit tibi, ut merctrici pecu-
niam credas, non obligabitur mandati; quasi adeersus bonam

Jidem mandatum sit.{li.\\li%\\.)
Une telle rigidité de principes, une pareille austérité,

presque de la pruderie, cela peut paraître étrange dans la

législation d'un peuple aussi facile do moeurs que l'étaient
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les Romains. Mais il est, nu contraire, naturel et louable que

quand la dépravation est grande dans les moeurs d'une

nation, ses législateurs la régissent par des lois d'une ex-

trême pureté.

Quelle que soit l'immoralité dont l'objet, dont le motif du

contrat de mandat sont entachés, si la religion du manda-

taire a été surprise, et qu'il n'ait pas connu ce vice du con-

trat, on ne saurait lui imputer h faute la mauvaise foi de son

mandant, et, s'il exécute ce mandat vicié, il a contre son

mandant le même recours que si le mandat eut été absolu-

ment valable.

L'objet du contrat doit être nettement déterminé. Il n'est

pas h dire pour cela que le mandant doive tracer ligne par

ligne sa conduite a son mandataire. 11 peut lui laisser une

certaine latitude, lui donner même une complète liberté d'ac-

tion, pourvu que l'objet même du mandat soit certain, que le

but h poursuivre ne soit pas indêtermiué.

On ne comprendrait pas qu'une personne pût donner man-

dat h une autre do gérer une affaire qu'elle serait juridique-
ment incapable de gérer elle-même. Aussi est-il essentiel

que l'affaire qui fuit l'objet du mandat soit de celles que le

mandant pourrait gérer. Cette règle parfaitement logique est

reproduite dans de nombreux textes.

Dans la loi xxu, § 3, h notre titre, Paul expose qu'on ne

peut donuer mandat d'acheter sa propre chose. Nam cum rem

tuant cmaSfnu/la emptio est in tua pcrsonii m iit<c.

Cependnut la loi autorise un débiteur h donner mandat

h un tiers d'acheter les biens qu'il a livrés en gage h ses

créanciers.

Cette décision est admise par exception, bien que, dit le

texte, cela soit contraire h la pure raison.

Licct, quantum adtnerain t'aOoncm mandatum non constitit.

(h. xxn, § 3.)
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Autre décision du même genre dniw la loi X, § 4 :

Si quelqu'un charge Titius d'emprunter de l'argent h ses

esclaves, Papinien dit qu'il n'aura pas l'action de mandat} il

faudrait supposer qu'on a voulu devenir débiteur de soi-

même. Toutefois, dans l'espèce, s'il n'y a pas mandat, Titius

n'en est pas moins obligé puisqu'il a emprunté, et il sera

tenu h mon endroit de la condictio cerli en mutuo.

La loi i\\' pro, à notre titre, renferme encore une autre ap-

plication de notre règle et aussi une exception :

Un esclave charge purement et simplement un tiers do

l'acheter; il n'y a pas mandat. Voilà l'application do la règle

commune; voici l'exception:
Le mandat n'a pas eu simplement pour objet la vente,

mais l'affranchissement de l'esclave. Celui-ci n'a pas été

nffrauchi par l'acheteur; le mattre vendeur touche son prix;
il i>eut ensuite par l'action de mandat agir contre l'acheteur

pour obtenir l'affranchissement de son esclave, parce que, dit

le jurisconsulte, il a un iutéret fondé sur l'affection, car les

prudents ont admis qu'on doit, dans les actions de bonne foi,
tenir compte d'un intérêt d'affection.

Vlacuit enim prudcntioribus'qffecluêralioneni inbonoejidei

judiciis kibendum. (L. Liv pro.)

[ Il faut enfin que le mandat puisse être exécuté par le man-

dataire.

De même que vous ne pouvez on principe charger un tiers

d'acheter une chose qui vous appartient, de môme vous no

pouvez lui donner mandat d'acheter une chose qui est en sa

propriété.

Cependant cette règle, corrélative do la précédente, est

aussi confirmée par quelques exceptions.

Paul, d'après Julien, cite dans la loi xxn, § 4, un cas oît

le mandat d'acheter la propre choso du mandataire est va-

lable.



— 20 —

« Plusieurs héritiers vendent im bien héréditaire; je

charge l'un d'entre eux de l'acheter ; le mandat vaut même

pour sa part héréditaire. Obligatur mandati actione et obligqt.

» Si, pour remplir son mandat, il a refusé de le vendre à un

étranger, il est juste de lui donner de la chose le prix qu'il

pouvait en retirer. Mais si comptant sur mon mandataire, je
ne me rends pas à la vente de cette chose qui m'est néces-

saire, j'ai contre lui l'action mandati en réparation de tout le

dommage que m'a causé l'inexécution du mandat. »

Relativement à la part de tout autre copropriétaire que le

mandataire, la question ne peut faire doute, le mandat est

valable. Mais quant à la part dont le mandataire est proprié-

taire, Africain, moins explicite que Paul, dit «qu'on peut

douter, s'il y a lieu h l'action de vente ou h celle de mandat.

(Posse dubilari, ulrumne ex empto an mandati, agi oportcat.)
On peut, njoutc-t-il, penser et non sans raison que pour cette

part il y a en vente conditionnelle, vente sous la condition

.'. que les autres cohéritiers vendraient aussi leurs parts.

Et le jurisconsulte examine quel intérêt présente la ques-
tion dans le cas oh, au su du mandataire, le mandant vient

à mourir. Si néanmoins vous exécutez le mandat, mon héri-

tier sera-t-il tenu envers vous ? sinon, le serez-vous envers

lui? Si vous voyez daus l'acte dont s'agit une Vente condi-

tionnelle, on peut agir, comme si toute autre condition s'était

accomplie, après la mort d'une des parties contractantes ; si

vous y voyez un mandat, vous n'aurez aucune action avec

mon héritier, a cause de la résolution du contrat.

Ucsokto mandato nullam tibi actionem cum herede mco/orc,

mais, ajoute-t-il,s'il y avait lieu d'agir par'l'action de

mandat, cette action produirait les mêmes effets que l'action

ex empto.
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§ H.—Gratuité du mandat.

En parlant de l'origine du mandat, nous avons vu que le

mandat était un contrat de bienfaisance, basé sur l'amitié et

les devoirs des humains les uns vis-à-vis des autres. De part
et d'autre, du côté du mandant comme du côté du manda-

taire, il y avait confiance entière; ^l'origine, nulle garantie

que la bonne foi des parties; aucune idée de lucre, aucun es-

prit de spéculation.

Mais si la gratuité est de la nature du contrat de mandat,
est-elle aussi de son essence?

La chose ne fait point doute, et le principe de la gratuité
du mandat est formulé de la manière la plus expresse par
Paul dans la loi i, § 4, h ïiotrc titre.

Mandatum nisigratuitum mllum est Tntcrtcnicnte enim

pecuniâ, resad locationcm et conductioncm potius respicit.

Dans les premiers temps de Rome, les affaires étaient peu

nombreuses, les voyages, les absences peu fréquents dans

un petit peuple encore attaché au sol; par suite, les occasions

de recourir à des mandataires se présentaient rarement ; les

charges du mandat étaient le plus souvent légères et peu
onéreuses. On comprend dès lors ce désintéressement facile

des personnes amies qui servaient de mandataires.

Mais quand la nation romaine prit ce,4 développements

gigantesques, qui finirent par la mettre ait premier rang des

nations, les affaires, les transactions, les pérégrinatious, les

besoins de se substituer des représentants se multiplièrent.
11dût être malaisé de trouver des amis disposés à gérer, en

pure perte, pour ne bénéficier que do la reconnaissance plato-

nique de leur mandant, des affaires nombreuses, absorbantes

et difficiles ti administrer.
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Dès lors, dans l'intérêt même des mandants qui eussent

souffert de la pénurie de mandataires, il fallait apporter un

tempérament logique, équitable, nu principe rigoureux de la

gratuité du mandat.

Aussi la règle de Paul, plus haut exposée, toujours vraie en

principe, n'était point, dans la réalité des faits, aussi absolue

qu'elle semblait devoir l'être. La gratuité du mandat n'exis-

tait plus dans de uombreux cas qu'à l'état de principe abstrait,
et des rémunérations en urgent pouvaient être octroyées à cer-

tains mandataires, sans que la nature du mandat Alt altérée,
sans que le mandat devait un louage de services.

On peut, pour ainsi dire, op]K>sir comme contre-règle nu

principe de la gratuité ce texte d'UIpieu :

Si[rémunérandi gratta honor intercenit, crit mandati actio.

(L. vi pro, mandati.) ,

Quant au sens de cette gratification sut gencris que les ju-
risconsultes appellent honor, honorarium, le même Ulpien
nous le donne au titre. Si viensor jalsum modum. (D., L. xi,
T. vi; L. i pro.)

Il s'agit d'un arpenteur qui s'est employé nu mesurago
d'un champ. Il a fourni son industrie, magis benejicii loco,

dit Ulpien, et ce qu'on lui donne est un don rémuuératoirc,
d'oit son nom d'honoraires.

De ce texte, il résulte que les services rendus par certaines

personnes ne pouvaient faire l'objet d'un louage, ni par suite

être payés d'une ?«<my; c'est alors que s'appliquait ce man-

dat en réalité salarié, mais dont le salaire, revêtu du nom

iV/tonortiriton, n'avait juridiquement aucun rapport avec la

merces de louage.
Dans le courant de la loi i(D., L. L, T. xm, de extraord.

eoywtf.), Ulpien ênumère tout nu long les professions auxquelles

s'applique non plus la merees, mais Vhonor. 11cite d'abord

les professions libérales; puis, procédant par énumêration, il
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cite les rhéteurs, les grammairiens, les géomètres (pro.), les

médecins (§ 1), les sages-femhics (§ 2), les professeurs de

belles-lettres, libraires, notaires, etc. (§ 0), les avocats

(§11), les nourrices (J 14).
11 range daus uue catégorie spéciale, oh ils devaient se

trouver riches de considération, niais pauvres d'argent, les

philosophes et les professeurs de Droit ; parce qu'avant tout, ils

doivent dédaigner toute rémunération de leur travail, que les

jurisconsultes décorent à bon droit des épithètes les plus êlo-

gieuses, res religiosa,sanctmima, mais qu'ils eussent rougi de

qualifier de lucratica.

Cepeudant et fort heureusement pour ces nobles professions,
il fut admis que philosophes et jurisconsultes pourraient, si-

non solliciter, du moins recevoir, sans déroger à leur dignité

professionnelle, une juste rémunération de leurs services.

Quadam cnim,tametsi honeste aceipiantur, inhoneste tamen

pduntur. (L. i, § ô, injine, de extraord. cognit.)
En résumé, les professions dont les services ne peuvent être

'
l'objet d'un louage sont, outre les professions libérales, cer-

taines autres qu'on peut appeler philanthropiques, i«inni les-

quelles Yalimonia injantium.
Celte énumérntion doit-elle être considérée comme explica-

tive ou simplement limitative? Nous nous trouvons eu matière

d'exception, de dérogation à un principe général ; il faut doue

décider qu'en dehors des cas prévus et formellement exprimés
dans le texte, une rémunération pécuniaire sera une mereeset

non plus Yhonorarium, par suite que le mandat dégénérera
en louage de services.

C'est ainsi que le silence du texte précité en ce qui concerne

les arts, tels que la peinture et la musique, doit s'interpréter
contre c:i professions si honorées de nos jours.

La Grèce avait prêché aux Romains le respect ou plus en-

core la vénération pour les Pnrrliasius et les Apclle. Mais le
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peuple-roi, qui entourait d'une considération profonde le tra-

vail de l'arpenteur, n'avait qu'un dédain superbo pour les

carrières artistiques. Uno nourrico recevait des honoraires ; un

peintre, un musicien n'étaient que des mercenaires.

En résumé, touto profession salariée n'est, en Droit Romain,

qu'un loungo de services, à moins qu'un texte exprès ne fasso

échec h cette règlo générale. Telles sont les nombreuses excep-
tions consacrées dans la loi i, de extra, eognit. Tel est encore

le cas du proxénète ou courtier, dont lo salaire décoré du nom

de proxenetieon ou de phifanthropia, était traité comme l'ho-

noraire des avocats, des médecins et professeurs. (Ulpien,
L. i et ii, § .1, D., deproxenctieo.)

Valère Maxime s'indigne qu'un Fabius, surnommé Pictor,

comme par mépris, se soit adonné à des travaux avilissants,
sordidis studiis deditum ingenium.{yni.,\A,(j,)

(Voir encore Ulpien, L. V, § 2, D., deproescript. verb.)
De même pour les professions industrielles, il n'est pas

moins difficile de s'expliquer, avec la raison seule, ixwrquoi
les Romains les distinguaient toujours et eu les classant bien

nu-dessous des professions ênumérées daus la loi I, D,, de

extraord. eognit.
Mais l'observation la plus superficielle des moeurs et cou-

tumes do la nation romaine nous fait connaître la raison

historique do ces singulières distinctions.

A Rome, en effet, on abandonnait aux affranchis et aux es-

claves ces carrières entachées d'une grande déconsidération,
do même que, plus tard et jusqu'au milieu du xvue siècle, la

noblesse française laissa aux roturiers lo monopolo lucratif

des professions industrielles et commerciales, do crainte de

déroger.
Certains auteurs, parmi lesquels M. Troplong (n°* 150-

157), disent qu'il importe de bien préciser à quel moment

Vkonorarium est promis ou donné. D'après M, Troplong,
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Vhonorariwi uo peut être promis que expost/aclo. Si la pro-
raesso est faite à Vorigino du mandat, le mandat est vicié; il

y n louago do services.

Cette opinion, généralement repoussée, s'appuie sur un texte

d'Ulpien, visant l'hypothèso suivante : (L. xui pro., D., de

proescr,wb,ih.xix,T,v.)
Une personne est chargée de vendre un objet pour un prix

fixé d'avance, sauf à profiter du surplqs, si elle le veud plus

cher, Le jurisconsulte dit qu'il y a lieu à nue action pras-

criptisterbis, et non à une- action do mandat.

En effet, après controverses, pour effacer toute incertitude

sur la question de savoir s'il y avait, dans l'espèce, vente ou

mandat, on reconnut à ce contrat, souvent appelé par nos

commentateurs dit Droit ' Romain contrat cstimatoii\:, les

caractères d'un contrat formé re et n'ayant pas de nom juri-

dique. Ce fut dès lors un contrat innommé, et nou un man-

dat.

Ainsi, cette opinion do M. Troplong, no reposant que sur

une interprétation erronêo d'un texte étranger a la question,
doit être repoussée. IL existe d'ailleurs des textes oh les

honoraires soi.t promis antérieurement au contrat. (Voir L. vi,

§ 7, D.i mandati; L. LVI, § 3, eod.tit.)
A la suite do cette courte étude sur le mandat salarié,

nous devons signaler un caractère tout spécial et exceptionnel

que piêsentait à Rome, sous le système formulaire, l'action

par laquelle on réclamait les honoraires en justice. C'était,
daus les provinces, devant Je président, à Rome,'devant le

prêteur, quo se portaient les réclamations do ce genre, et non

suivant la loi commune, devant lojudex. Il y avait lieu à ce

qu'on appelait une eognitio extraordinaria. On sait que ce qui
était l'exception, sous le système formulaire, devint la règle
daus le dernier état du droit, sous lo système extraordi-

naire,
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11 noua reste & déterminer en quelques mots quels actes ne

peuvent faire l'objet d'uu louage, et no peuvent s'accomplir

qu'en vertu d'un mandat,

En premier lieu, citons l'affranchissement d'un esclave. —

Taie esl/actum quod locari non possit, puta, ut sereum manu-

miitas, (Paul, L. v, § 2, D,, pneserip. verb.)
Et encore, même loi, § 4, le mandat de poursuivre un débi-

teur pour lo paiement de sa dette. Ces deux actes constituent-

ils les seules exceptions nu principe que tout acte en général

peut faire l'objet d'un mandat, ou no sont-ils cités qu'à titre

d'exemple? Cette dernière idée nous semble vraie, car il est

d'autres actes de ce genre, la fidêjussion par exemple, qui
font l'objet d'un mandat, mais ne peuvent jamais être consi-

dérés comme des louages de services.

CHAPITRE III

DES DIVERSES ESPECES DE MAXDATS

Nous distinguons plusieurs espèces de mandats, au point
de vuo de leur objet, de leur étendue et des personnes qui s'y
trouvent intéressées.

L'objet du mandat peut être uu procès, une contestation

judiciaire ou une affairo extra-judiciaire. Nous avons doue, en

Droit Romain, le mandat uni adlitem, dont nous parlerons spé-
cialement dans la suite, et le mandat ordinaire dont nous

nous sommes exclusivement occupé jusqu'ici, nommé par les

jurisconsultes mandatum ad negotia.
C'est en les rapportant h cette dernière espèce do mandat

que nous allons examiner succinctement les autres divisions

dont nous avons parlé : 1° nu point de vuo de l'étendue du
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mandat; 2° au point do vue des personnes qui y sont inté-

ressées,

§ I, —" Au point de vuo de l'étendue,

Les parties étant libres d'adopter telles conventions que bon

leur semblo, on comprend quo l'étendue des pouvoirs du

mandataire puisse être fixée de bien des manières, être reui

fermée dans des limites variables h riufini.

Aussi no prétendons-nous pas, en énonçant cette règle
a procurator tel omnium rcrum tel uni us rei essepotvst, » pré-
senter lo tmiùdat sous toutes ses faces, embrasser toutes les

espèces do mandats.

Mais on peut ramener ces nombreuses variétés de mandats

h deux types principaux, qui étnicut les modes les plus

remarquables, les plus usuels de contracter uu mandat, aut

unius rei, aut totorum bonorum.

Le mandat unius rei no présente aucune difficulté. Relati-

vement à l'unique affaire dont il est chargé, lo mandataire

peut être muni do pleins pouvoirs, jouir d'une libéra admi-

nistratif, mais sans jamais sortir do l'objet unique de sou

mandat.

Quelques jurisconsultes, parmi lesquels Pomponius, vou-

laient assimiler lo rôle un procurator unius rei à celui du

simple porteur d'uno lettre, d'un message renfermaut un

mandat, et lui déniaient le titre do mandataire, Mais Ulpien

dit, avec raison, que pour n'être chargé que d'une affaire uni-

que, on n'en est pas moins un mandataire. (L. i, § 1, injine,
de procur. et de/ens. D., 3-3.) Ne se peut-il, en effet, que la

seule affaire, qui fait l'objet du mandat, présente plus do dif-

ficultés et plus d'intérêt que les affaires multiples dont se

charge un procurator totum bonorum ?
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Au sujet du mandat omnium rerum, une grosse question a

été débattue et diversement résolue.

Pothier prétend établir uno distinction bien tranchée entre

le procurator omnium bonorum pur et simple et celui constitué

cum libéra adminislratione. Dans une-opinion contraire, préco-
nisée par Cujas (T, v, p. 1175), cette différenco s'efface et

une synonymio complèto existe entre ces expressions des

textes : procurator toiuni bonorum et procurator cui libéra

administrâtio rerum omnium permissa est,

Pothier dit, à l'appui do sa thèse, que Modestin(L.LXHi,D.,
de procur. et defens.) trace l'étendue des pouvoirs du procu-

rator, qu'il limite en résumé h des actes do pure administra-

tion. Il ne iwit res domini neque mobiles tel immobiles, neque
sertos sine speeiali domini mandato alienare nisi fructus
aut alias res quoefacile corrumpi possunt.W no peut transiger

(L. LX, eod. tit,)
Pour lo procurator au contraire, cui generaliter libéra admi-

nislratio rerum commissa est, il est des pouvoirs bien plus
étendus.

11 peut exigere, aliud pro alio permutare ; soltere credito-

ribus. (L. LViii, L. LIX, eod, tit.)
*

A cela, les partisans de l'opiuion opposée répondent avec

raison que des pouvoirs semblables sont reconnus par diffé-

rents textes h celui qui a un niandatum générale purement et

simplement. Ainsi, si expediat, potest notare(L, xx, § 1, D.,
de nov.), solti ci potest (L. xi, de pactis, D,), et soltere

(Lî LXXXVII, de solut.D,), rem domini injudicium deducere

(L. xxii, D., de adminis. tut.), Pothier croit trouver un argu-
ment décisif dans la loi lx, de acquir. rer. dom,,oh il est dit

que le mandataire cum libéra adminislratione peut vendre et

livrer Tuno des choses confiées à sa bonne foi,

Ce pouvoir de vendre et de livrer une des choses confiées à

la libéra administratio du procurator fotorum bonorum n'est,
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d'après les partisans de l'opinion adverse, qu'un droit éven-

tuel naissant ex poslfaclo, et seulement s'il est exigé par les

besoins d'uno bonne administration. Et nous no voyons pas,

disent-ils avec raison, pourquoi un mandataire de tous biens

n'aurait pas lo droit de consentir do pareilles aliénations,

qui ne sont après tout quo des actes d'une administration bien

entendue? La véritnblo règle sur ce point paraît être celle quo
douno la loi XII, D., de curât fur.

Le pouvoir d'aliéner existe en principo, quatenus negotio-
rum exigit administratio,

§ II. — Au point de vue des personnesqui s'y trouvent
intéressées.

Nous avons exposé déjà qu'il ne saurait y avoir mandat

là oh les deux parties ne sont peu ou prou intéressées à l'exé-

cution.

Quant à la nature do cet intérêt, elle nous est également

connue; il suffit dans les contrats do bonno foi, comme lo

mandnt, que chacun des contractants ait simplement un inté-

rêt moral, qjfcctûs ratio.

11 est aussi à notre connaissance, que si un intérêt pécu-
niairo peut être la conséquence, la récompense des services

rendus par le mandataire, il répugne à la nature essentiel-

lement gratuite du mandat que lo mandataire n'ait en vue

que cet intérêt matériel, et que, sans souci aucun de l'intérêt

do son mandant, il n'ait vu daus l'accomplissement do son

mandat qu'un moyen d'enrichissement, un but de spéculation
lucrative,

A l'aide de ces données générales, qu'il ne faut pas perdre
de vue, nous pouvons rechercher dans l'intérêt de quelles

personnes le mandat peut être contracté.

Justinien, dans ses Institutes ( L. m, T, xxvi, pro.)', nous
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donno BUT ce point une division extraite littéralement du

Comment, n ides Inst. do Gains, § 155.

D'après ces textes, le mandat peut se contracter dans

l'intérêt:

1° Du mandant seul 5

2" Du mandant et du mandataire ;
3° Du mandant et d'un tiers;

4* Du mandatairo et d'un tiers ;
5° D'un tiers seul;

Et, en dernier lieu, et on faisant des réserves sur lesquelles
nous nurous à nous expliquer, dans l'intérêt du mandataire

seul.

I. — Lo mandat, dans l'intérêt unique du mandant, est lo

plus commun; c'est même, on peut le dire, le vrai type du

mandat, celui qui remplit le mieux le but quo s'est proposé
lo législateur en établissant ce contrat,

Nous n'avons à présenter ici aucune observation particu-
lière. Citons seulement, avec Gains, § 155,et Justinien,C,iu,

quelques cas de ce mandat ; Vclttti si quis tibimanddut ncgo~
tia ejus géras, relut fundum ci emas, telut pro eo spondeas.

IL — Sur la seconde espèce de maudat (dans l'intérêt du

mandant et du mandataire), lo texte nous fournit plusieurs

exemples qu'il est bon d'examiner :

1° Je vous charge de prêter do l'argent à intérêts à une per-
sonne qui l'emprunte pour une affoire qui me touche,

L'intérêt respectif des deux parties contractantes est ma-

nifeste. D'une part, l'argent du mandataire produit des fruits,
«les:intérêts; de l'autre, cet argent est destiné à Une affaire

qui est dans l'intérêt du mandant.

2° Si tolente te agerc cum co ex fdejussoria causa, tibi

mandet ut cum reo agas periculo mandantis.

C'est là un cas de ce qu'on appelle, en Droit Romain, la

fidejussioindemnitatis.
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Jo roo suis porté fidéjusscur et voua me poursuivez do co

chef; jo vous charge do poursuivre à mes risques et iiérils le

créancier principal.
Voici comment se décompose, dans IV 'îèce, l'intérêt de

chaque contractant,

On sait que le créancier lient,poursuivre indistinctement

soit le débiteur principal, soit les fidêjusscursj mais il est do

principe quo ; cfectionc unius céleri liberantur. Donc, s'il fait

choix du fidéjusscur, et qu'il déduise tout son droit en "jus-

tico, il n'a plus aucun recours à exercer contre le débiteur

principal.
Dans lo cas présent, lo fidéjusscur prévient les poursuites,

en donnant mandat au créancier qui cotisent, do .poursuivre
d'alwrd le débiteur principal, sauf à répéter par l'action

mandati contraria co dont il n'aura pas été payé.
L'intérêt du mandataire est manifeste ; nu lieu d'un seul

débiteur, lo fidéjusseur, il en a deux : lo débiteur principal
et le fidéjusseur. Il prévient ainsi les inconvénients considé-

rables que présentait, dans la pratique des affaires, l'effet

extinctif de la litis contestatio.

Quant nu fidéjusseur, le mandant, il a un intérêt double

qui se résume dans cette maxime do droit : melius est non

soltere quant sotutum repetere, Dans tous les cas, fut-il obligé
do payer, il aurait toujours gagné.du temps, et c'est souvent

un précieux avantage pour un débiteur.

L'hypothèse que nous vouons d'examiner no présenta plus
d'intérêt dès le jour oft Justinien eut aboli l'effet consomptif
de la litis contestatio, et admis en faveur des fidêjusseurs le

bénéfice do discussion.

3» La troisième espèce que vise le § 2, Tnst., à notre titre,

présente une grando aualogio avec la précédente.
Je vous donne mandat de stipuler à mes risques et périls,

de mon débiteur que je vous délègue, le montant de ma dette.
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La encore l'intérêt du mandataire est, comme daus la der-
nière hypothèso, d'avoir deux débiteurs ( débiteur principal
et débiteur délégué), au lieu d'un, Si, eii effet, mon débiteur,

quo je vous ai délégué, est -insolvable ou no vous paio que

partiellement, vous avez l'action contraire do mandat pour
me réclamer votre du. lie mandant, do son côté, a eu l'nvan-

tngo d'éteindre, suivant une expression vulgaire, sans bourse

délier, la detto dont il était grevé.
III.— Il y a mandat dans l'intérêt du mandaut et d'un

tiers lorsque, disent les Institutes, § 4, jo vous charge do

gérer des affaires communes à Titius et à moi, d'acheter uu

fonds pour Titius et pour moi, on do nous cautionner l'un et

l'autre.

Nous n'insistons pas sur ces cas de mandat, qui ne pré-
sentent aucune difHculté.

IV.— L'exemple d'nn mandat formé dans l'intérêt com-

mun du mandataire et d'un tiers nous est donné par Jus-

tinien.(Jnst. C ni, §..)'.
Je vous charge do prêter de l'argent à Titius à intérêts.

Si le prêt était sans intérêts, le mandat no serait plus qu'au

profit d'un tiers, mais l'intérêt de la question serait lo même

au point de vue des observations quo nous avons à présenter,
sur les deux dernières espècesde mandats, et, en général, sur

tout mandat oh l'intérêt du mandant n'existe pas et devrait

exister. Nous no dirons rien de particulier sur cette qua-
trième variété de mandat, nous reportant purement et sim-

plement à co que nous allons dire ci-après du mandat con-

tracté dans l'intérêt unique d'un tiers.

V.— Je vous charge de gérer les affaires de Titius, de lui

acheter un fonds, do le cautionner; tels sont les exemples

que les Institutes nous donnent des mandats contractés dans

l'intérêt exclusif d'un tiers. (Cm, § 3.)
Le texte sur cette matière ne présente aucune observation
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particulière. Cependant l'examen le plus superficiel do ectto

délicate question fuit surgir daus notre esprit les difficultés

les plus sérieuses.

11nous suffit d'évoquer les principes les plus élémentaires

en matièro do contrats en général, et do mandat en particu-

lier, pour nous heurter, dans lo cas présent, à d'étranges ano-

malies.

Et d'abord, tout contrat est muni d'action ; la condition

vitale, lo mobile de toute action, c'est l'intérêt quo la per-

sonne, qui prétend l'exercer, doit y trouver, intérêt pécuniaire
dans les actions do droit strict, ou simplement moral daus les

actions de bouno foi.

Ici, nous sommes en face d'un contrat consensuel ; voyons

quelle est la situation juridique des deux parties, après

l'échange des consentements.

Le mandaut peut-il obliger lo mandataire à exécuter ses

engagements? Non, car il n'a aucun intérêt à cette exécu-

tion, par suite, aucune action. Qu'il ait un intérêt même mi-

nime, matériel ou m'oral, d'argent ou d'affection, le contrat,
est aussitôt vivifié, mais, dès lors, ce n'est plus un mandat

dans l'intérêt exclusif d'un tiers; il est dans l'intérêt com-

mun du mandant et d'un tiers,

Donc, eu restant dans l'espèce d'un soi-disant mandat

au profit d'un tiers seul, nous pouvons dire qu'après

l'échange des consentements, contrairement à la nature émi-

nemment consensuelle du mandat, il n'y a qu'un pacte nu,
une simple convention de formée, mais non un contrat.

Aucun Rende droit, nitcuno action n'existe encore pour ou

contre l'une des parties, et il n'est point do contrat qui ne

lie ab initio au moins une des parties contractantes.

L'élément essentiel qui manque à ce mandat pour qu'il
soit valable, c'est l'iutêrêt qu'y doit nécessairement avoir lo

mandant. Aussitôt l'intérêt du mandant formé, introduit

8 : .
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dans le mandat, celui-ci est parfait. C'est ce qui- arrive, dès

quo le mandataire, dont l'action no lient êtro sollicitée pur
aucune forco juridique, aura'de plein gré exécuté lo mandat.

Le mandant, en effet, so 'trouvant responsable vis-à-vis du

mandataire et aussi comme gérant d'affaires vis-à-vis "de

Titius, a un intérêt réel, par conséquent une action.

3Iais, objectera-t-on, s'il faut "pour quo co mandat soit

parfait, comme causa citilis du contrat, son exécution par
une partie, ce n'est plus là un contrat consensuel, mais bien

un contrat réel. C'est une de ces conventions obligatoires,
mais sans nom juridique, classées daus la catégorie des con-

trats dits innommés et donnant lieu à l'action commune des

coutrnts do ce genre, l'action praseriptis terbis.-Donc, dans

l'espèce, nous devrions donner l'action proescriptis terbis.

Cependant, voici un texte très-explicite qui peut être con-

sidéré comme faisant règle sur cette question, et oh il n'est

nullement question de l'action prascriptis verbis, mais do

l'action do mandat.

Mandati actio tune competit, chni coeptt intéresse ejus qui
mandatit : ctcteriim si nihil interest, cessât mandati actio et

eatenits competit quatenùs interest, (L. vm, § 0, Ulpien, man-

dat!,)
Avant de rechercher l'explication do cette apparente anti-

nomie, «nous devons observer quo cette question a un intérêt

purement théorique, mais nul en pratique, car l'action pras-

criptus terbis produira, dans l'espèce, les mêmes résultats quo
l'actiou do mandat.

On lient répondre à l'objection soulevée ci-dessus, que ce

n'est pas l'exécution du contrat par l'une des parties qui eu

est la véritable causa citrlis, et que l'existence de l'action

mandati n'est pas intimement liée à cette exécution facitlta-

tntive du mandat par le mandataire.

On peut même affirmer que l'action de mandat existe «£
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initia, mais encore à l'état latent ; do virtuelle, d'inefficace

qu'elle était en principe, elle devient réelle et efficace, dès

qu'un événement quelconque, même indépendant de la

volonté des deux parties contractantes, crée, met eu évidence

l'intérêt du mandant dans le contrat.

La source vraio de l'action do mandat est donc encore ici

l'accord des volontés; mais cette action no so manifeste, comme

utile et opposable en justice, quo du jour oh naît dans lo con-

trat l'intérêt du mandant..

En résumé, on peut soutenir qu'il n'existe pas, à propre-
ment parler, do mandat dans l'intérêt exclusif d'un tiers;

car, ainsi quo uous venons do lo voir, lo mandat n'est parfait

quo s'il naît un* intérêt pour lo mandant, c'est-à-dire dès

l'instant oh ce mnudat rentre dans la catégorie de ceux con-

tractés dans l'intérêt à la fois du mandant et du tiers.

VI.— A ne consulter que lo § 155, 0. m, de Gains, ou les

Institutes de Justinieu (mandat,pro.), lo mandat dans l'intérêt

exclusif du mandataire n'est pas un mandat.

Supereacuum est mandalum et ob id nul/a ex eu obligalio
tiascitur.

Ainsi, pour emprunter aux Institutes les exemples sur les-

quels elles raisonnent : Supcrtacuum est mandalum, qunnd je
vous donne mandat d'acheter plutôt des fonds do terre que de

placer votre argent à intérêts, ou réciproquement. C'est là,
dit Justinien, plutôt un simple eouseil qu'un mandat, et ce

conseil vous eût-ilprêjudiciê, vous ne pouvez vous en pren-
dre qu'à vous-même d'avoir accueilli un conseil que vous

pouviez repousser.
Dans l'espèce, en effet : tu tu't gratiâ facturus sis, id ex

tuâ sentent id, non ex meo mandatofacere tideberis.

Il est vrai de dire quo si, à dessein, je vous pousso à une

entreprise qui vous est dommageable, vous pourrez m'imputer
non pas le fait même de m'avoir conseillé, mais la fraude
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dont mon conseil s'est compliqué, et arguer contre moi non

de l'action do mandat, ce qui eût visé le conseil lui-même,

mais do l'action do dol, co qui frappe la fraude.

Cependant, il est des exceptions à la règlo qu'un conseil

n'est pas nn mandat. S'il est constant quo lo mandataire s'est

déterminé à agir sons la seulo influence du conseil à lui donné,
il est juste que la responsabilité soit encouruo par co mauvais

conseiller. Sans doute, on aurait pu dédaigner ses avis, mais

lo plus coupable, par suite, le plus responsable, n'est-il pas
celui qui neu la première idêo du mal, qui l'a fait germer
dans l'esprit d'unnutre? et cet autre, ainsi captivé, n'a-t-il pas
été plutôt l'instriunent quo l'auteur do cette mauvaise résolu-

tion? C'est ce principe d'équité qu'UIpien consacre expressé-
ment en ces termes : Si non essesfacturus nisi ego tnandassem

ctsi meâ non interfuit, tamen erit mandati actio. (L, vi, § 5,

mandati.)
Nous nous arrêterons quelques instants à l'examen d'un

mandat spécial, connu en Droit Romain sous le nom do man-

dat peeunia credenda, et qui n'est à vrai dire qu'un exem.

pie remarquable de l'application du principe d'Ulpien quo

nous venons d'énoncer. On présume, on admet comme

prouvé, que c'est sous l'impulsion unique du conseil du man-

dator que le procurator pecunia credenda n prêté son argent.

Justinien, d'après Gaius, uous apprend quo c'est après de

grandes controverses que cemnudat a été validé. C'est en dépit
de l'opinion contraire des Proculéiens qu'on a donné force

obligatoire au mandat en question, suivant la doctrine do

l'École Sabinienno, (Inst., § Q, mandat.)
Les Proculéiens disaient avec raison que l'opération du

mandatum pecunia credenda n'offrait aucun intérêt polir lo

mandant; mais ce mandat présentait une grande utilité prati-

que, et c'est pourquoi la logique des principes fut écartée en

cette matière.
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En effet, par le mandatum pccunia eredendoe, on put cau-

tionner de loin, inter absentes, la dette d'autrui, au lieu

d'avoir à recourir commo auparavant à des cautionnements

ohvotrc intervention directe, personnelle, était rigoureusement

exigée.
ho viandalum fiecunuc credendee est souvent assimilé an

contrat do fidêjussiou. Au Digeste (Liv, XLVI), nu Code

(L. vin, T, XLI) et dans la Novelle iv do Justinien, cette

question counexo est traitée sous cette rubrique significative :

Defdejussoribusctmandatoribus,
Mais cette assimilation uo doit pas être pousséo trop loin.

Sans doute, ce mandat a, avec la fidêjnssion, do nombreux

points de ressemblance, mais des différences multiples les dis-

tinguent et les séparent.
Le mandatumpecunia credendeeest voisin do la fidêjussiou,

en ce qu'il est commo elle un modo iVintcrccssio. Les prohi-

bitionsduSenatus-consulteYelléien,é'appliquant à touto inter-

eessio, sont commîmes à la fidêjussiou et nu intitulât dont nous

parlous. Comme dans le cas de fidêjussiou, le préteur (pro-
curator pecunia credendee) a deux débiteurs : le débiteur prin-

cipal tenu de l'action ex stipulatu ou do la condictio certi ex

mutuô, et lo mandator pecunue credendeetenu de l'action man-

dati contraria. Do même que les fidéjusseurs, les mandatons'

pcc. cred. ont joui, au fur et à mesure do leur introduction dans

le Droit Romain, des bénéfices de division, de cessiou d'ac-

tions et do discussion.

A ces analogies remarquables, que nous venons de signaler,

s'opposent des différences aussi nombreuses, aussi saillantes,

que nous devons également exposer :

1° Lo mandat est un contrat consensuel ; la fidêjussiou est

uu contrat verbal, et, par suite, ne peut se former inter absen-

tes comme le mandatum pccunia credendà.

2° La fidêjussion est parfois concomitante,- le plus souvent
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postérieure au contrat principal, tandis que notre mandat ne

pouvait être qu'antérieur nu contrat de prêt, anlcquam pccu-
nia crederelur.

3* Le préteur traite plus favorablement le fidéjusseur que
lo mandator pecunia credenda, quand ils sollicitent l'un et

l'autre les bénéfices extraordinaires dont pourrait t-eprévaloir
le débiteur principal.

Un mineur de vingt-cinq ans s'est fait restituer in integrum
contre un créancier. Celui-ci, suivant que le mineur aura un

mandator pecunia credendee ou un fidéjusscur, pourra'se re-

tourner contre ces débiteurs, mais avec des chances inégales.
Le fidéjusseur peut, en plusieurs cas, se faire associer au bé-

néfice de la restitutio in integrum, parce qu'il est intervenu

dans l'affaire, presque toujours après la consommation'du

prêt ou tout au moins sur les sollicitations de la personne

qu'il a'cautionnée. On comprendrait moins que le mandator

pecunia credendee, qiû n'été à vrai dire l'instigateur du prêt,
le conseiller de l'affaire, la kmree du préjudice, put dégager
aussi aisément sa responsabilité. C'est ce qu'exprime ce texte

d'Ulpieu : Facilius m iMndatore dfeendunt erit non debere ci

tttbtcnirc: hic tnim relut adjirrnatorfuit d suasor'ut cum minore

mtraherelur. (L. xm pr., 1)., de minor, L. tv,T. iv.)
4* Les obligations du fidéjusseur et du débiteur principal

sont intimement liées. Le fidéjusseur est tenu de la même

dette que le »v«.«,et,en principe, ou ne peut poursuivre l'un sans

libérer l'autre incontinent. Eleclione tmius cetteri tiberantur.

. Mai?, dans tous les cas, les obligations du mandator et du

mis étant tout à fait distinctes, les poursuites dirigées contre

ce dernier ne libèrent jamais le m tndator pecunia credendai

ce n'est pas, en effet, lo cas d'appliquer lit règle »bis de cadem

re agi non potest.
tp La différence que nous signalons ici est la conséquence

de In précédente
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En Vertu du princiiie de la consomption de l'action, litis

contestatione, dès qu'on était arrivé h cette période du procès,
le fidéjusscur ne pouvait plus réclamer et obtenir du créancier

poursuivant In cession des actions qu'il M'ait contre le débi-

teur principal et les autres ftdéjlisseurs.

Mais il n'en est pus de même pour le mandator; la litis

contestatio, intervenue entre Vuclorct lo reus, no change en rien

sa situation juridique. Et non-seulement la litis contestatio Ï\Q

le prive pas du droit d'obtenir le bénéfice de cession d'actions,
mais il peut encore le réclamer après la condamnation, même

après qu'il a effectué le paiement et désintéressé son créan-

cier. Il no faut pas oublier, eu effet, que le mandant, poursuivi

par l'action contraire de mandat et do ce chef condamné, peut
réclamer la cession de l'action que lo créancier a contre le dé-

biteur principal, la condietio ccrli ex muluo, qui n'a pas été

déduite eu justice et qui peut couséqticmmout être cédée.

0° Une autre différence qui découle du même principe, c'est

que le créancier, s'il y a plusieurs .ildéjusseurs, ne lient, en

principe, en poursuivre qu'un, la litis contestatio avec celui-là

libérant les autres ; mais s'il y a plusieurs eo-numdnnts, il peut
les poursuivre successivement, jusqu'à parfait paiement.

Pfures cjusdciupecunite credeneta mondatores, .n unusjudicîô

cligatur, absolutionc quotité secuta, non liberantur, sed omnesli-

bérantur pecunia solutd.

Cette différence tient aux caractères respectif* des contrats

de fidêjussiou et de mandat. Le premier étant de droit strict,
on y interprète rigoureusement les engagements pris par les

pallies, et on applique les principes, sans souci de l'équité.
Les principes disent ! cfedioneuniusccdtritibtrantitr. L'équité
doit dire ssolutionc tantum cttlcri liberantur, Aussi, quand nous

somme* daus lés contrats de bonne foi, comme le'mandat,

l'équité l'emporte, et il est vrai de dire que c'est le paiement
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seul de la dette, et non le choix du débiteur poursuivi qui
libère les autres codébiteurs.

7° C'est encore nu caractère de contrat strict, dans la fidê-

jussiou de bonuo foi dons le mandat, que se réfère la dernière

différence que nous signalons entre ces deux contrats.

Si le fidéjusscur poursuivi réclame la cession d'actions, peu

importe que le créancier se soit mis par sa fante dans l'im-

possibilité de les céder, le fidéjusseur est néanmoins tenu do

payer intégralement. Ainsi, le créancier eut-il libéré le débi-

teur principal par un pacte de non petendo in personam, le

fidéjusseur, autre débiteur principal, mais non libéré, devra,
sans soulever aucune objection contre ce pacte de remise,ac-

quitter la dette cautionnée par lui. En uu mot, le fidéjusscur
n'a le droit de réclamer que les actions appartenant encore ait

créancier lors de la litis contestatio. Au'contraire, le mandat,
contrat consensuel, doit être iuterprété ex tvqtto et bono. Le

mandataire, tenu de gérer en bon père de famille, devait con-

server avec soin, pour les céder au mandant, toutes ses ac-

tions ; s'il eu a perdu par sa faute, il n'a pas rempli son obli-

gation, et vous n'êtes tenu d'exécuter la vôtre que .dans lu

proJKirtioii oh lui-mémo a exécuté la sienne. 11 appartiendra
un jugo d'apprécier bondfuie dans quelle mesure le manda-

taire a manqué à ses obligations, et, par suite, vous a dégagé
des vôtres. .

Cette idée reçoit une application particulière dans le texte

suivant, oh Pnpinien suppose que Yaclor a perdu, par plus

pétition, son notion contre lo retts,

Si creditor a debitere cufpd sud, causd ceciderit, prope est

ut aclionc mandati nihil a tnandatore consapti debeal, cum

ipsius titio aeeiderit, ne mandatori possit aclionibus ceilere,

(L. vc, | M, \)., desotutionibus.)
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§ (IL — Du mandat Judiciaire.

Les mêmes causes, qui avaient fait admettre le mandat

extra-judiciaire, militaient en faveur du mandat adlitem... Et

morbus et atas et itceessaria peregrinatio, itcmquc atiec multa

causoe,(lnst.,L.iv,'l\x,)

11 est remarquable de suivre les progrès de la législation

romaine, sur cette matière de la représentation judiciaire.

Sons le système procédurier des actions de la loi, il est de

principe que : nemo atieno nomine legeagercpotest. (L. cxxtu

pr., D., de rcg.jur.) Mais il fallut bien admettre tout d'abord

quelques exceptions impérieusement exigée*, par suite de

l'impossibilité radicale oh se trouvaient certains possesseur*
de droits, de les défendre par eux-mêmes.

C'est ainsi que, dès le* premiers temps de Rome, on put

agir en justice pro populo, et, par eo mot j>opufus, il faut en-

tendre non-seulement le peuple, mais les villes, les munici-

palités, dont l'intérêt collectif ne pouvait être défendu que par

représentant-'.

Dans les procès en revendication île lu liberté, la personne
intéressée ne pouvait ngir par elle-même. Eu faveur de ht

liberté, on permit à tout citoyen de se porter comme assertor

libtttatis, et de solliciter la liberté pour la personne qui était

réellement en cause et ne pouvait se défendre elle-même.

Le tuteur fut également admis à plaider pour son pupille

injfns où absent, mais il u toujours été de règle que le pu*

pille, sorti de Vitfautia, agit lui-même cuinattdoritatctutoris.

Enfin, une loi llostilia, dont lu date ne peut être précisée,
mais dont l'antiquité est incontestable, autorisa, oeliofurum,
la représentation en justice des personne* victimes d'un vol,

lorsqu'elles êtoieut en captivité on absentes pour'une cause
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légitime ; ce privilège fut étendu aux pupilles de ces mêmes

personnes, dont l'absence les eût laissés sans défense.

Eu dehors do ces exceptions, la règle que nous avons for-

mulée recevait son application rigoureuse. Cette prohibition

primitive ne tarda pas à être modifiée, et, insensiblement, il

advint que l'exception se substitua à'la règle, et que le prin-

cipe sous l'empire du système formulaire fut l'nntiitode de

l'ancien x nunc admonendi sumus agere posse quemlibet homi-

van aut suo nominc aut alieno.

Ce progrès du Droit ne se réalisa que par degrés. On admit

d'abord un représentant spécial, qui fut appelé cognitor et

qui, h l'origine, dut vraisemblablement être le seul rc-*

connu,(1)
Il fallait pour constituer valablement le cognitor, employer

des paroles solennelles, en présence de son adversaire. Il

n'était pas essentiel que le cognitor lui-même fût présent,
mais il n'était rêclleuientroywiVw que dès l'instant oh il avait

connu et accepté le mandat. Ulpien dit qu'on se.montrait

moins rigoureux pour •un changement dans le choix des

paroles solennelles, qu'eu matière d'action de la loi.

Mais, de même' que dans les rietné legitimi, tels que la

mancipatio, Yheretlitatis atlitio, la datio lutoris, etc., la cons-

titution du cognitor''ne pouvait se faire à terme ou sous con-

dition. Toute condition exprimée l'entachait de nullité.

(L. LXXVH, de rcg.jur., D., L. i, T. xvn.)
A raison même de la solennité de sa constitution, le

cognitor présentait certains avantages particuliers et des incon-

vénients qu'il est facilo de prévoir.
Outre les précautions à prendre pour éviter les nullité* de

(1) M. Démangeât croit trouver dan*, eertnlns passages do Cicéron qiio,
do eon temps, lo procurator n'itait pas encore reconnu. (Çker., Pro.
Rotcio Vomatlo. xvui; ad ilcraimvm, tl, 13.)



"--"'-
'—'.43 — '

forme en prononçant les paroles solennelles, il fallait encore

faire participer par sa présence son adversaire, à cette solen-

nité gêuaute. C'étaient autant d'entraves à la liberté du man-

dat.

En revanche, le cognitor n'était eu quelque sorte dans le

débat que le porte-voix do l'absent ; c'était uu vrai représen-
tant dans le sens que non* attachons à ce mot ; dans la eon-

demnalio, aussi bien que dans Vintentio de la formule, le non»

de l'absent figurait seul ; lui seul était le dominus litis, et

c'était pour ou contre lui que se donnait l'action juefieati.
ÎA cognitor, malgré se* avantages, à cause de* inconvé-

nients que présentait son modo solennel de constitution, ne

pouvait être uu représentant ordinaire.'Aussi bien avait-on

recours le plus souvent au simple procurator,qu'il était per-
mis de prendre déjà du temps de Gains.

La constitution Au.procurator était nue de toute soleunité

de forme : point de paroles consacrées; un simple mandat

mémo à l'insu de l'adversaire. Gains, d'après certains com-

mentateurs, va jusqu'à reconnaître comme procumtor toute

l>ersonne qui, même sans mandat, intervient de bonne foi daus

le procès et garantit dominum rem râlant habiturum.

11 arrive souvent, eu effet, que le mandat, dont l'existence

semble incertaine tut début, se révèle dans le cours du procès ;

il était donc équitable de permettre an procurator d'ugir,
sans exiger qu'il produisit tout d'abord la preuve de son

pouvoir.

Les rôles du cognitor et du procurator étaient h l'origine
très-dissemblables. Tandis que le cognitor s'identifiait i>our
ainsi dire dans la persoune de IV i* eut, et n'était qnSm ins-

trument, un moyen d'action dans le procès, le simple procu-
rator ne représentait qu'imparfaitement son mandant.

Sans doute, les droits qu'il faisait valoir en justice étaient

ceux du maudnnt, et les conclusions étaient prises au nom de
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ce dernier, qui seul figurait dans Vinlentio, à l'exclusion du

nom du procurator; mais, h la différence du cognitor, le'pro-
curator était réellement dominus litis, car la condamnation

était prononcée pour ou contre lui. Condcmnationcm in suant

pcrsonam contertcbat. (Gains, C. îv, § SO.) :

Condamné, il avait contre son mandant lVction mandati

direcla pour se faire indemniser do tout préjudice ; si la con-

damnation était prononcée à son profit, par l'action contraire

de mandat, il était tenu de restituerait mandant tout le béné-

fice de cette condamnation.

Mais cette manière indirecte de procéder avait de graves
inconvénients. Il importait do régulariser le* situations des

parties : du mandataire pour qui, en cas do condamnation,
mefiuserat non soltere quant solution rcpdtre; et du mandant,

que l'insolvabilité possible du mandataire pouvait frustrer du

bénéfice recueilli pour lui par son représentant.
Un premier progrès fut de décider que le procurator, sim-

plement constitué en présence de l'adversaire, serait assimilé

nu cotfnilor. Ou avait supprimé la solennité des paroles. Par

nue seconde innovation plu* radicale que la première, on en

vint à ne plus tenir compte de la présence de l'adversaire lor*

de la constitution du procurator, et de mettre uu raug du

cognitor tout mandataire dont la procuration était certaine,

lien fut de mônie pour le negoliorum ijeslor, Aowt l'adminis-

tration avait été ratifiée par la personne intéressée. On dési-

gnait plu* spécialement ce gérant d'affaires sous le uom de

(ftfensor, \KWC que la gestion d'affaire avait le plus souvent

ixiur but do défendre les intérêts d'une persontic compromis

pendant son absence,

Dès lors, il y eut identité complète entre le rôle du cogni-
tor et celui du procurator. Aussi Justiuieu, dans ses Insti-

tutes (L. iv, t. \,pro), ne parlc-t*il plus que des procura-
tores qui avaient hérité des avantages conférés aux cognitores
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disparus, tout en dépouillant les inconvénients de cette sorte

de mandat solennel.

Aliéna (nomineagi potest) ccluti procitratorio, tulorio, cura-

lorio.
'

Sous le système des actions de la loi, nous savons quo

déjà le tuteur pouvait agir nu nom de son pupille. Le tuteur

représente parfaitement son pupille, comme le ferait un

cognitor, surtout lorsqu'il n'a pu se dispenser d'agir seul.

C'est ce qu'exprime très nettement Ulpien dans la L. il, pr,;
L. xxvi, T. vit, D., De administr, cl peric. tut.

Si tutor condemiacit, site ipse condemnalus est, pupillo et

in pupillum potius actio judicali dalur,d maxime si non se

litiqbtulit, sedehn nonposset tel propter absentiam, tel prop-
ter infantianl,auelor ci essead accipiendttmjudicium.

Les curateur* d'un fou ou d'un mineur de vingt-cinq an*

sont, nu point de vue qui nous occupe, traité» comme les tu-

teurs. Comuie eux, ils peuvent agir et représenter ceux dont

ils gèrent le* affaires, dont, ils ne sont, à vrai dire, que les

mandataires généraux.

Papinien, appliquant cette idée au cas de mort du fou, dit :

iVd/i dabitur in curatorem, qui negotia gessit, judicali actio,

non magis quant Mutores, (L. v, pro. D., quando ex facto tut.

telcur.; L. xxvt,T, i.\.)
Nous verrons bientôt, en traitant des obligations du man-

dataire et spécialement de son obligation, do rendre compte
comment les jurisconsultes romains trouvèrent un moyen

ingénieux de déroger au principe do l'incessibilité des

créances. C'était laprocuratio in rem suam, mandat spécial
dans lequel le mandataire, étant dispensé do rendre compte,
conservait par devers lui le bénéfice de la condamnation pro-
noncée à son profit, bénéfice que le mandant pouvait don*

les cas ordinaires revendiquer par l'action directe de mandat.
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CHAPITRE IV

RAPPORTSCRE*!?*PAU LE MANDAT ENTRE LES PARTIES

CONTRACTANTES

Ainsi que nous avons oit à lo constater en étudiant la

nnturo du contrat do mandat, des obligations réciproques
naissent pour l'une et l'autre partie ; les unes ab initio, à la

charge du mandataire ; les autres, qui peuvent ne lias exister,

surgissent ex postfacto à l'encontre du mandant.

En prenant le mandat à sou point de départ, nous exami-

nerons d'abord les premières qui s'offrent à nous, les obliga-
tions née* avec le mandat lui-même et qui existent dans tout

mandat, les obligations du mandataire.

§ L— Obligations du mandataire.

On lient, d'une manière générale, dire que le mandataire

est tenu d'une double obligation s exécuter son mandat et

rendre compte de sa gestion.
L Exi'cut/'on du ni'tnilat. — Bien que le rôle joué

par te mandataire soit, en principe, un rôle tout désin-

téressé, de pure bienfaisance, et dont, il était libre de ne

pas se charger, dès que le mandat est formé, le mandataire

n'est plus libre; il est tenu de rendre nu mandant le service

que celui-ci u sollicité et obtenu do son amitié. En se consti-

tuant mandataire,'il ù fait par bienveillance le sacrifice de

son indépendance juridique vis-à-vis du mandant.

Et il est logique et juste qu'il en soit ainsi j car, Mlivant

l'observation judicieuse de Pothier «en acceptant le mandat,

le mandataire parait luire un acte de bienfaisance envers le
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mondant; or, il ne faut pas que le bienfait tourne nu préju-
dice do celui qui en est l'objet. » Ce qui arriverait si le man-

dataire était libre de se dégager, au gré de sa fantaisie, de

l'engagement pris avec la personne qui a requis son bien-

veillant concours.

Mais cette règle d'équité reçoit des tempéraments égale-
ment conforme* à la raison et à la justice, que nous indique
Gains dans la loi xxvn, § 2, mandati, 1). H 5 qui mandatum

suscepit, si potest id expfere, descrere promissum officium non

débet: alipqttin, quanti mandatoris intersil, damnabitur.

Ainsi, pour que la responsabilité du mandataire, pour cause

d'inexécution du mandat, existe d'après l'équité et lo droit,
il faut.d'abord qu'il ait pu l'exécuter. Et ce n'est pas seule-

ment une impossibilité matérielle qui le dégage de son lien

de droit, c'est, eu général, tout empêchement physique ou mo-

ral, qui vient entraver l'action du mandataire. Qu'une mala-

die le retienne chez lui, qu'un voyage nécessaire l'oblige à

quitter Rome, qu'une inimitié s'élève entre lui et son man-

dant, eu un mot, qu'il ait une juste cause de se soustraire aux

charges du mandat, il n'a plu* rien à fournir dans un contrat

oh il n'avait promis que ses service* personnel», qu'il se trouve,
sans sa faute, dans l'impossibilité de rendre. Lu seule obli-

gation dont il reste tenu dans des éveiitunlitê* de ce genre,

c'est d'aviser, s'il le lient, h temps opportun, son mandat de

l'événement qui le prive de son mandataire, pour lui permet-
tre d'en chercher un autre ou de se charger lui-même de

cette tache.

H est manifeste que si l'inexécution du mandat no cause

aucun dommage nu mandant, la responsabilité du mandataire

est nulle, car nous avons vu dans le texte précité qu'il ne

doit être condamné que dan* la mesure du préjudice causé au

mandant. (Voir encore L. viii, § 0, 1)., mandati.)
Le mandataire doit se renfermer scrupuleusement dans les
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limites assignées à ses -pouvoirs, par les clauses du contrat
de mandat; en deçà, la responsabilité seule du mandant est
en jeu ; au-delà, touto responsabilité est encourue par le man- •

da.taire. Ce n'est plu* lo mandataire qui agit, c'est uu étran-

ger qui gère, à se* risques et périls, une affaire qu'il s'est ren-

due personnelle en franchissant les bornes du mandat.

Ditigenter igitur fines mandati custodiendi sunt; nam qui

excessit, aliud tpiidfaccre tidrtur. (L. v pro., D., mand.)
C'est là une obligation bien naturelle et sans laquelle il

n'est pas de mandat possible. Permettre nu mandataire d'ag-

graver à sa guise la responsabilité du mandant, mettre ce

dernier à la merci de ses caprice c'est dénaturer le caractère

et le but du mandat qui doit être, avant tout, un acte de bien-

faisance au profit du mandant, et non un: moyen 'pour le

mandataire de compromettre par malice ou sottise les intérêts

confiés à sa vigilance.

Cependant, alors même que sa conduite lui entêté minu-

tieusement tracée, et qu'il aurait réalisé le but du mandat par
un moyen différent de celui qu'il lui avait été prescrit d'em-

ployer, le mandataire a droit h l'action mandat! contraria, Si

le mode d exécution employé par lut a été moins avantageux

pour le mandant que celui dont il aurait dit se servir d'après
les prescriptions du mandat, il en subira les conséquences ;
son recours contre le mandant sent diminué d'autant. Mai* il

sera remboursé intégralement, s'il est arrivé au buteti s'êear-

tant du chemin tracé, pour mieux faire, avec moins de peine
et dp dépenses. En résumé, dans l'espèce, le'mandant no peut
restreindre reflet du recours exercé contre lui par le manda-

taire que si, en ne suivant pas les voie* fixées, celui-ci lui a

causé un dommage, et jusqu'à concurrence de ce dommage.
Il est parfois difficile de reconnaître tout-d'uhord s'il y a

eu ou non de la part du mandataire exécution de son mandat.

Supposons qu'un immeuble est mis en vente par parcelles,
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Je vous charge do l'acheter purement et simplement. Vous

achetez plusieurs parcelles, d'autres vous échappent. Avoz-

vous exécuté fidèlement tout votre mandat, ou, en n'achetant

qu'une partie de l'immeuble, avez-vous fait une autre affaire

devant rester à votre charge?

Cette hypothèse est exposée, discutée et résoluo avec une

grande netteté dans le* §§2 et 3 do la loi xxxvi, à notre

titre.

Si vous n'avez pas formellement stipulé dans lo contrat

que, suivant une expression vulgaire, vous vouliez tout ou rien

de l'immeuble vendu par parcelles, lo mandataire n'est pas

blâmable de n'avoir acheté que des parties. C'était à vous do

mieux traduire votre pensée dans les clauses du contrat. Dans

lo cas contraire, lo mandataire, dftmeut informé qu'il doit

acheter lo tout, fait.l'affaire sienne, s'il n'acquiert que des

parties do l'immeuble mis eu vente.

Dans le même ordre d'idées, et sur le point do savoir si le

mandataire a ou n'a pas exactement rempli sa tache, Jttsti-

uiciynu Digeste et aux Institutes, (mima deux hypothèses

pour lesquelles il donne nue solution commune, malgré des

différences profondes qu'il est facile d'observer outre elles et

qui font paraître cette assimilation illogique et dangereuse.
Pour la première espèce quo Julien cite dans un texte qui

forme la loi xxxin, mandati, D., la solution donnée n'a

rien de choquant.
Je suis chargé de cautionner une personne pour uno cer-

taine somme ; si jo la caut ionne pour une somme plus faible,

lias.de difficulté. Mais si la caution fournie porte sur un chif-

fre plus élevé, que décider? Aurai-jc rendu l'affaire mienne

pour le tout, ou nurni-je exécuté mon mandat jusqu'à concur-

rence de la caution quo j'avais pouvoir de fournir, sauf à

payer de mes deniers la partie de caution qui excellait mon

mandat? Cetto dernière opinion est consacrée par lo texte, et

*.



— 60- '..'

c'est justice. Car il ne peut résulter, pour le mandant, aucun

préjudice de ce fait quo lo mandataire a cautionné pour son

compte nu-dessus do la somme fixée par lo mandat.

La seconde espèce que les rédacteurs des Institutes de Jus-

tinien ont empruntée h Gnius (C. ut, $ 101,) pour eu altérer
- la solution, est la suivante t

Je vous charge do m'nchcter un fonds pour cent sous d'or.

Vous l'achetez pour cent cinquante*. Justinien décide, comme

dans la première hypothèse et eu raisonnant de la même ma-

nière, que le mandataire a exécuté son mandat jusqu'à con-

currence de cent, et qu'il n toujours l'action de maudat au

moiit* pour.répéter;cette somme. Cette opinion, comme le

dît Justinien, est sans doute très-favorable au mandataire

(qua sententia sane benignior est); mais, est-ce là une raison

suffisante pour donner la même solution que dans l'autre,

hypothèse? L'Ecole Sabinienno nous semble nvoir été mieux

inspirée et avoir mieux senti les dangers d'une pareille solu-

tion, en se prononçant dans le sens opposé.

Justiuicn, on effet, en voulant protéger trop le mandataire,

paraît ne point garantir assez les intérêts du mandant, qui
doivent être particulièrement défendus dans un contrat fuit,
nvout tout, à son profit. Que l'affaire soit mauvaise même

pour cent, le mandataire pourra toujours réclamer les cent

par l'action contraire de mandat, Qu'elle soit bonne même

pour la somme de cent cinquante, un mandataire peu scru-

puleux affirmera qu'il a fait l'affaire pour son compte, et

qu'objecter à cette allégation qui a pour elle la règle s man~

dalum excedere alittd est agerc ?

Les rédacteur* des Institutes semblent n'avoir pas compris

qu'il* pouvaient mettre, en décidant de la sorte, le mnudant

h la merci du mandataire i namque iniquum est non esse mihi

cum il/o aclioncm, si tiolit ; illi irro, si refit, mecuni esse, l'oiir

prévenir ce danger, il eût été mieux de refuser toute action
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au mandataire qui n commis la faute de franchir les limites

de son mandat.

Toutefois, la décision de Justinien paraît équitable, lorsqu'il
ressort des circonstances do l'affaire quo le mandataire n'a

aucunement' sougê à travailler pour lui, mnis simplement à

exécuter son mandat, ou encore qu'il pouvait compter sur

une ratification probable de sa gestion par le mandant.

Dans ces cas là, le mandataire n'a eu dans l'esprit aucune

idée de'spéculation ; le mobile de sa conduite n'a été quo
l'intérêt du mandant. Mais, en dehors des cas de ce genre,
nous croyons, pour les raisons que nous avons exposées, l'opi-
nion des Sabiniens préférable à celle qui a été consacrée

dans les Institutes de Justinien.

Nous nvon* apprécié jusqu'ici la responsabilité encourue

par lo mandataire qui excelle ses pouvoirs, et se donne car-

rière hors des limites de son mandat, mais, observons-le dans

l'accomplissement exnct do sa mission,et voyons quelles dili-

gences il doit apporter à son exécution.

Il serait superflu de développer ici une. théorie complète
des faute* eu Droit Romain; niai* il est lion de formuler le

principe vrai dan* la plupart des cas, qui résume cette ques-
tion de la répartition des responsabilités en matière de con-

trats, pour voir dans quelle mesure il peut s'appliquer daiis

le contrat qui non* occupe.

Eu règle générale, dan* un contrat oh chaque partie est

intéressée, chacun des contractants est tenu tantôt de la

faute légère considérée in abslracto, tantôt et le plus souvent

de la faute légère considérée in concrète. Si l'une des parties
est seule intéressée, l'uutre est simplement tenue d'agir sans

dol ni faille lourde.

Dan* les cas les plus ordinaires, le mandat étant dan* l'in-

térêt exclusif du mandant, le mandataire n'y ayant aucun
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intérêt'devrait, d'après notre règle généralo, n'êtro tenu quo
do la faute lourde, qua dotç aquiparatur.

Est-ce bieu là co que décident les textes et les commen-

tateurs du Droit Romain ?

Nous trouvons des textes oh la question qui nous ooeupo
est résolue dans les sens les plus opposés.

'Ulpien nous dit formellement dans la loi xpro., à notre

titre j Idemque et in fundo, si fundunt émit procurator, nihil

amplius quant bonamfilent pretstare cum oportet, qui procurât.
Et Modestin, non moins explicite dans un fragment (L. u,

T. x, Cl», u, § 3, ex collât, leg, mos. et Rom) t In mandati

judicio dolus non etiam culpa deducitur,

A l'cncoùtrc de ces textes, on peut en citer d'autres en plus

grand nombre et tout aussi formels, oh lo mandataire est

déclaré responsable de eon fait et de. la faute légère consi-

dérée iw abstracto,

De tuo etiam facto catere debes, (L. IX, D., mandati.)

A procuratore dolum et omnem culpam, non etiam improei-

sumcasumprastandumesse,juris aucloritate manifeste di'rla-

tur, (L. xui, C, mandati. Voir nussi L. xxi, C, mandati)

Mais co qui semble compliquer la question, c'est la contra-

diction du moins apparente dans laquelle est tombé Ulpien

qui, dans un texte précité, n'impute nu mandataire que su

mauvaise foi, son dol, et dans plusieurs autres lo rend respon-
sable do toute faute.

•"..-. Dans l'hypothèse de la loi vin, § 10 (D., mandait), un

mandataire a uchetê un esclave qui s'enfuit. Si dolus non

intereenit ,ncc eufpa, ditUlpien, non teneberis.

Dans la loi xxiu (D., d,; rig.jur), le même Ulpien jiose
une règle générale, à l'appui de laquelle il cite des exemples:
Contractus quidam dofum malum duntaxat recipiunt. Quidam
d dolum et culpam, Dolum tantum, deposilum et precarium.
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Dolum et culpam,mandatum, commodatum, tenditum.pignori

aceeptum,locatum, etc.

11est inadmissible qu'une contradiction aussi flagrante soit

lo fait d'un jurisconsulte comme Ulpien. Si la contradiction

existait réellement, elle serait plutôt imputable à ces compi-

lateurs, parfois iictt scrupuleux, qui substituaient souvent aux

opinions personnelles des grands jurisconsulte* classiques

les idées prédominantes nu temps do Justinien, et, oubliant

de corriger certains textes, créaient d'étranges contradictions.

Mais, en admettant qu'on puisse justifier de la sorte les

deux textes d'Ulpien que nous venons de citer, il n'en reste pas
moins le texte de Modestin, qui défie toute tentative de con-

ciliation, et qui ne saurait être diversement interprété. Si

l'opinion que nous repoussons n'est pas celle d'Ulpien, du

moins elle est celle de Modestin,

Il y a donc eu controverse parmi le* jurisconsultes romains ;

cela est incontestable : tel u appliqué au mandat la règle

générale ; tels autres,et c'est le plus grand nombre, ont dérogé
au principe ordinaire et fait.de l'exception la règle en matière

de mandat,

lies raisons qui ont fait écorter sur co point lepriucipe que,
dans uu contrat, une partie désintéressée n'est tenue que de

son dol, sont multiples, mais faciles à discerner.

Ce sont d'abord : le caractère presque religieux du contrat

de mandat, son origiuo toute de désintéressement et d'af-

fection, TinténH considérable qu'il y avait nu point de vue

social à préserver le mandant de tout abus de confiniice, de

tout excès de pouvoir do la part de celui qui brisait, suivant

l'expression de Cicéron, le lien commun des hommes par des

manquements à.la bonne foi et à l'amitié. (Pro Roscio

Amerino, n" 38.)
Ces considérations purement morales, si sérieuses qu'on

puisse les croire, ne durent pas à l'origine paraître justifier
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suffisamment une dérogation au principe* général, et il est

probable quo la loi communo fut tout d'abord appliquée au

mandataire : il ne fut responsable que de la faute lourde et

do son dol. Mais bientôt, à cesconsidérations morales, vinrent

s'adjoindre des raisons plus matérielles et, disons-le", plus

appréciables dans une société qui a jicrdu, en se civilisant,
le désintéressement facile de* peuples pviinitif*.

Eu effet, le mandat, non* l'avons vn, avait vite changé
do caractère, Dans la plupart des cas, la gratuité de ce con-

trat était nominale, factice : au fond, l'intérêt du mandataire

existait, jo ne dirai pas. en opposition, mais en harmonie

avec l'intérêt du mandant. Et nous avons dit plus haut les

causesdocetto transformation du mandat, eu expliquant com-

ment on avait fini par admettre cette uurces spéciale, dési-

gnée sous le nom iVhonorarium.

Le rôle dès lors intéressé du mandataire suffit pour expli-
quer pourquoi lé mandataire doit être tenu de la faute légère,
et les considérations d'ordre moral que nous ayons exposée*
ci-dessus nous disent pourquoi le mandataire était tenu

rigoureusement de son fait et de In faute légère cousidéréo

inabstracto.

Cette règle, Ri générale qu'elle fur, n'était pas d'une appli-
cation stricte et absolue dans tons les cas.

Un mandataire particulier, Yagrimensor, bien que recevant

des honoraires, n'était tenu que de la faute lourde et du dol.

Cette faveur était octroyée à l'arpenteur, à cause des grandes
difficultés que présentait souvent le mesurage des fonds.

Les inexactitudes presque forcées de son travail eussent sans

cesse mis en jeu sa responsabilité, qui eut été excessive si

une loi d'Ulpien ne l'avait sagement restreinte. ( L. i, § 1,

D., Si mens,fais, mod)
Une raison, peut-être plus sérieuse encore, avait déterminé

les jurisconsultes romains à traiter Yagrimensor avec une
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telle faveur. L'arpentage n'était i«is chez eux ce qu'il est de

nos jours, une profession des plus humbles et des jnoins

honorifiques: lo travail de l'ariienteur avait un caractère

religieux. A l'origine, les augures avaient le monopole du

mesurage des fonds; et, quand cette mission, primitivement

sacrée, fut confié* h do simples citoyens, les lois romaines

conservèrent à ces successeurs des augures les privilèges dont

ces derniers avaient joui.
Il était d'autres cas oh l'équité prescrivait à la lourde res-

ponsabilité du mandataire des tempéraments nécessaires,

Sans doute, le mandataire qui s'est offert spontanément nu

mandat, devançant les désirs, les besoins du mandaut, doit

porter do ses actes une responsabilité pleine et entière. Inca-

pable, il paiera son incapacité ; impuissant, malgré son désir

de bien faire, il sera puni de son impuissance. H l'a voulu ;

co n'est que justice, Mai* si en offrant ses services, il a avisé

le mandant de son défaut'd'aptitudo et ne lui n rien caché

de son manque do capacités, on comprend que sa responsa-
bilité soit réduite dan* une juste limite; réduite encore et à

plus forte raison, s'il n'a accepté le mandat que sur les ins-

tantes sollicitations du mandant, Lo cas échêaut, le juge qui
so trouve eu présence d'un contrat de bonne foi, pourra tou-

jours apprécier ex aejuo et bono la mesure dans laquelle doit

être atténuée la responsabilité du mandataire.

Les parties elles-mêmes, eu réglant les conventions du

contrat, peuvent mitiger, commo bon leur semble, cette res-

ponsabilité que la loi ne règle qu'à défaut do conventions

contraires. Elles peuvent convenir que le mandataire n'aura

à répoudre quo de la faute légère considérée in conerdo on

même de la faute lourde qui est une variété du dol.

Mais, en aucun cas, il ne peut être valablement dit que le

mandataire sera irresponsable de son dol. La faute ne fait

péricliter que l'intérêt particulier du mandat; mais une
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manoeuvro dolosivo peut jeter daus la société même une cer-

taine perturbation, qu'elb doit, sinon punir, du moins ne

jamais approuver ni sanctionner,

Le mandataire peut être responsable, tant d'un acto de

mauvaise gestion que d'une inaction blâmable. Eu d'antres

termes, il est tenu et do la culpa in committento et de hxculpa
in omittcnto. C'est la règle en matière de contrats de bonne

foi, et il n'y a poiut été dérogé pour le contrat de maudat.

Les cas fortuits ou de force majeure ne'sont'point à la

chorgo du mandataire, mais il peut, lors de la conclusion du

contrat, en assumer expressément la responsabilité. (L. xxxix,

D.; L. xin, C, mandati.)

Ajoutons, enfin, qu'il doit exécuter lo mandat aussi bien

contre lui-même que contre les tiers. Et Ls commentateurs

du Droit Romain nous citent un texte qui précise lieu la.

portéo de cette obligation, (L. xxvu, § 3, depactis, D.)
Mon mandataire est tenu cuver* moi d'une action nu qua-

druple, Après un nn, l'action aurait diV. être réduite au

simple, mais lo mandataire devra me tenir compte du qua-

druple, car, dit lo texte, qui alterius negotia administranda

suscepit, id proestare débet in sud persomt, quod in afiorum.

§ IL— Obligation de rendre compte.

Le mandataire, agissant an nom d'autrui pour le compte
du mandant, doit faire bénéficier ce dernier de tout le profit,
et se faire dédommager de tout lo préjudice qui petit
résulter des opérations de sa gestion.

Ce principe de toute équité est formulé par lo jurisconsulte
Paul avec la plus grande netteté dans la loi xx pro,, D.,
mandati.

Ex mandato, apud cum, qui mandatum suscepit, nihil rému-

nère oporiet, sicuti née damnumpati débet.
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Ainsi lo mandataire doit restituer intégralement tout ce

qu'il a acquis par le fait do l'exécution du mandat. Biais la

règle ainsi énoncéo présente une lacune; elle est manifes-

tement incomplète, car le mandataire doit non-seulement

compte do tout ce qu'il a acquis, mais encore de tout ce qu'il
aurait dit acquérir. 11n'est pas uniquement tenu à restitu-

tion, il est encore contraint à réparation, passible de dom-

mages et intérêts, pour co qui, par son dol ou sa faute, n'a

lias été acquis par lui nu nom du mandant.

Sous le bénéfice do cetto observation, nous pouvons étudier

en détail quel compte il doit rendre.

S'il a acquis de* corps certaius, il les restituera tels qu'ils
se comportent nu jour de la reddition de comptes, sauf à

réjtarer de ses deniers les détériorations qu'ils auraient subies

par sa faute depuis leur acquisition.
U restituera également les sommes qu'il a touchées et le

montant de celle* qu'il aurait du. toucher nu nom du man-

dant, Sont eueore sujettes h restitution, les actions qu'il

possède contre les tiers et relatives à l'objet du mandat,

Quant à celles qu'il a négligé d'acquérir ou dont il a perdu
le fruit par négligence ou impéritie, il en doit une réparation

pécuniaire. Nous verrons ci-après comment le bénéfice inté-

gral de ces créauces incessibles, comme droit personnel, peut
se transférer d'une tète à l'autre, soit par une novntion, soit

par un mandat tout particulier, laprocuratio in rem suam,

Les fruits que le mandataire a recueillis ou aurait dft per-
cevoir, doivent nussi outrer en ligne de compte, à moins que,
dans le contrat même de mandat, il n'ait été convenu que ces

fruits resteraient au mandataire à titre d'honoraires. Nous

verrous aussi, en traitant des obligations du mandant vis-à-

vis du mandataire, que ce dernier devra être rembourso de

toutes les dépenses par lui faites à l'occasion du mandat et

dans l'intérêt du mandant.
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. Si lo mandataire ne restitue le* sommes dues nu man-

dant qu'après une mise en demeure, il doit les intérêts de ces

sommes à partir de la mora.

Il doit naturellement les intérêts des somme* recueillies

pour lo mandant et prêtées cum usures. U le* doit même, dit

Lnliéon, dans le cas oh vous lui avez donné mandat de prêter
à Titius ««<-'usuris et oh il a exigé de lui des iutérèts, à

moins que le mandataire »»'ait assumé la responsabilité du

prêt, Cette espèce de compensation, entre les dangers que fait

courir nu mandataire l'insolvabilité éventuelle du débiteur

et le profit qu'il peut recueillir du prêt, n'a rien que de

logique et d'équitable. Mais il faut bien observer que, si l'in-

tention du mandant a été do prêter gratuitement son argent
à Titius, le mandataire n'aurait pas rempli cette intention

en faisant à Titius un prêt intéressé, et on pourrait lui appli-

quer la règle : qui exccdit mandata, uliud quidfacere t'uktur.

Il est encore débiteur vis-à-vis du mandaut de tous inté-

rêts qu'auraient dû produire les sommes qu'il a gardées im-

productives par devers lui, ou avec lesquelles il aurait dit

éteindre, jusqu'à due concurrence, une dette produisant
intérêts contre son mandant et qu'il était chargé de payer.

(L. xu, § 10,1)., mand.)

Cependant, d'après Scoevola(L, xiu, § 1, D.,deusur.), le

mandataire ne serait blâmable ni responsable pour n'avoir

pas placé l'argent du mandant, si ce dernier avau pour habi-

tude de laisser son argent improductif; mais s'il le plaçait
h intérêts, il devrait restituer ces intérêts; nihil enim apud
cum remanere oportet.

Ajoutons que le mandataire doit eucore les iutérèts des

sonnnes qu'il a fait servir à son usage personnel. (L. x, § 3,

D.,mand)
Enfin, dit Papinien, si lo mandataire emploio pour son

compte les intérêts des sommes placées, ces intérêts sont
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désormais un capital dont il doit solder les intérêts. ( L, x,

§ 3, in f ne.)
Il existe un mandataire spécial qui est dispensé de rendre

des comptes, et qui bénéficie par conséquent de tous les

avantages, que, dans les cas ordinaires, recueille le mandaut

seul, C'est le procurator in rem suam. La procuratio in rem

«WM fut un des jnoyens les plu* usuels d'arriver indirec-

tement à la cession des créance* que prohibait lo Droit

Romain.

Le moyen unique de céder, sinon le droit, du moins les bé-

néfices des créances, fut longtemps à Home la novation, Mai*

une condition, souvent dillicile à réaliser pour opérer novation,

était d'obtenir î'adhêsion du débiteur et son intervention di-

recte dans le contrat de novation. Pour tourner cet obstacle,
on imagina ce mandat sui generis, dans lequel le mandataire

exerce les droits do son mandant dans son propre intérêt. Le

débiteur reste étranger à cet accord entre lo mandant et son

procurator. La dispense de reddition de comptes no modifie

en rien sa situation juridique à l'égard du mandant.

L i procuratio in rem «MOTétait d'une application fréquente.
Elle permettait au mandant de s'acquitter d'une dette anté-

rieure, en chargeant son créancier de recouvrer une créauce

de son débiteur et do s'en attribuer le moutant; parfois aussi

le mandant ne songe qu'à faire une libéralité au procurator,
ou il lui fait promettre do s'engager envers lui jusqu'à concur-

rence du profit qu'il recueillera de la procuratio in rem suam.

Pour obtenir l'exécution do ces diverses obligations du

mandataire, le mandant a à son service une action unique,
l'action mane/ati directa. Elle naît, nous le savons déjà, ab

initio, à la différence de l'action par laquelle le mandataire

exerce son recours contre le mondant, et qui naît postêrieurc-
nicnt à la formation du contrat,

L'action directe de mandat se donne le plus ordinairement
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contre le mandataire ; mais, si ce dernier est en puissance, il y
n lieu d'exercer contre lo père ou lo maître do ce mandataire

des actions dites adjectitiai quafitatis,de pcculio, de in rcv

terso, quodjussu, suivant les cas.

L'art iou directe do mandat offre certains caractères cons-

tants, d'autres accidentels.

Elle est toujours de lionne foi, toujours trnnsmissiblo aux

héritiers du mandant et contre ceux du mandataire; nu point
de vue do Indurée, elle est perpêtuello; au point do vue do la

formule, elle est en principe conçue in jus, mais il est un cas

spécial oh son intentic est conçue infactum. Ce cas, mentionné

dans la loi tpr,, D., Si mens, fais, mod,, est relatif à Yagri-
mensor. Nous avons déjà signalé à ce sujet la faveur excep:
tionnelle dont jouissait l'arpenteur, qui avait commis des

erreurs dans son travail,

Enfin, cette action est infamante. (L. xxi, C, mand) Ce

caractère remarquable de l'action directe de mandat tient aux

considérations morales qui avaient déjà inspiré aux législateurs

romains des mesures d'une singulière rigueur sur la respon-
sabilité du mandataire. Lo mandataire infidèle était à leurs

yeux un parjure de l'amitié et de la bonne foi, et il était do toute

justice que ses erreur* fussent sêvèremeut puuies, Mais, plus

grave était la peine des mandataires coupables, plus on devait

être circonspect dans l'application de cette note d'iufamie.

Il serait absurde de prononcer une telle déchéance contre

le mandataire incapable, impuissant, ou simplement impré-

voyant. U faut qu'il ait gravement failli à sesdevoirs, qu'il se

soit grossièment trompé. Et, alors mémo qu'il devrait encou-

rir l'infamie, il peut y échapper en transigeant avec son

mandant. C'est une application de la règle générale sur cette

matière formulée par Paul, (L, vu, D., de Ma,.qui. not. inf)

In actionibus qua ex contractu proficiscuntur, lieet famosa

sint et damnait nolantur, atlamen pactus non notatur.
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OBLIGATIONS DU MANDANT

Les obligations du mandant vis-à-vis du mandataire sont

corrélatives de celles du mandataire à l'égard du mandant.

Do mémo quo nihil apud eum (procurator) renia nere oportet,
de mémo ncc damnumjmti débet; ce qui peut s'énoncer eucore

sous cette forme : lo mandataire no doit pas s'enrichir ni

s'appauvrir par l'exécution do son mandat. U est bien en-

tendu qu'il ne s'agit que des appauvrissements, des pertes
matérielles pouvant s'évaluer eu argent, et non des peines,

préoccupations, perte* de temps, pour lesquelles aucun dé-

dommagement n'est dft en principe au mandataire.

Il no suffit pas évidemment qu'il y ait perte causêo nu pro-

curator'par l'accomplissement du mandat ; encore faut-il quo
la perte ne provienne ni do son fait, ni do sa faute. Il faut,

pour que le mandataire ait droit à uno indemnité, qu'il ait été

aussi exact, aussi diligent, aussi irréprochable quo l'exige
cetto responsabilité dont nous avons plus haut apprécié
l'étendue.

Voyons, ainsi que nous l'avons fait i»our les obligations du

mandant, comment, de quels dommages et dans quelle mesure,
le mandant doit indemniser son mandataire, pour les faits re-

latifs à l'exécution de sa gestion.
Pour sortir complètement indemne du contrat de mandat,

lo procurator doit avant tout être remboursé do tous les frais, do

toutes les avances occasionnés par le mandat et dans l'intérêt

du mandant. C'est au moment oh ces dépenses ont été faites

qu'il faudra se placer pour en fixer la quotité, et déterminer

le chiffre de l'indemnité dttode ce chef. (L. xxxvu, D.,

mand)
Si le mandataire, chargé d'acheter une chose, l'a payée de
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ses deniers, l'action do mandat sert à lui faire recouvrer lo

montant do ce prix. Ce n'est pas seulement du prix principal,
mais encore des frai* accessoires, dos intérêt* dont il devra

être tenu compte. Dans tous le* cas, les intérêts des somme*

avancées par le mandataire sont dus à partir de la mise en

demeure. (L. xyni, C, mand)
Si pour faire le* avances lo procurator a employé une somme

qui lui donnait de gros intérêts, ubcrrinins usuras, il est

juste que co préjudice soit réparé ; si encore, dans lo même

but, il emprunté à intérêts. Mais il ne pourra obtenir paiement

d'intérêts, si la dette qu'il a soldée pour le mandant ne pro-
duisait aucun intérêt contre celui-ci. (L, xu, § f), D,, mand)

A définit de textes, l'équité eftt prescrit ces solutions, et on

peut se résumer sur ce point, en disant, nvec Ulpien, lotion hoc

ex oeeptoet bonojudex arbitrabitur (ibid, L. xu, $ 0, infne.)
Peu importe, 'pour .lu question que nous examinons, que le*

débours dont le mandataire réclame le remboursement n'ent

été directement effectués par le mandataire lui-même ; ils no

lui sont pas moins dus, si c'est un negotiorunt gestor, un prê-

teur, un donateur, qui a avancé la sommé nu nom et pour lo

compte dh mandant.'(L. xu, § 1 ; L. xxvi, § S,"pro;, D.)

Quelques rapports qui existent enfr? le tiers qui a fourni la

somme et le mandataire qui u employé cettto somme dans

l'intérêt du mandant, celui-ci ne doit ni s'en préoccuper,
ni s'en prévaloir. C'est pour lui resacta inter alios. 11so peut

que le iiyi.udutuirè, qui fait des avances, ait déjà une action

contre un tiers pour en obtenir le recouvrement. 11 a alors

la double garantie do l'action contre ce tiers, et de l'action

contraria mandati contre le mandant. Tel est le cas de la loi vu,
au Code, mandati. Vous avez, d'après mandat, prêté de l'ar-

gent à un tiers; vous avez la co'ndictio certiex mutuo contre

l'emprunteur, et contré le mandant, mandati actio comjwtit.
Il y a encore lieu h l'action" contraire-de maudnt, dartt une
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hypothèso assez curieuse, relatée h la loi XLVU pro., ft notre

titre.

J'épouse une femme créancière d'une dette quo j'ai caution-

née; elle mo constitue, à titre de dot, ce quo je lui dois, par
suite do cette fidêjussiou. J'ai l'action de mandat contre le

débiteur principal. La remise de cette detto a été faite à titre

onéreux {c'est une avance faite nu mandant par le mandataire;

cor, dit lo texto, inte/tigitur ei abesse pecunia, eo eptod onera

.'.màtrimonji sustineret.

Si la remise do la dette est faite à titre gratuit, il faut éta-

blir certaines distinctions nettement exposées par Ulpien,

(L. x, in fine., L. 12 pro,,D.)
Si lo créancier a eu l'intention de faire uu don rémuuéra-

toire nu fidéjusseur, Ulpien pense que ce fidéjusseur a l'action

contraire de mandat ; cetteremisc équivaut, en quelque sorte, h

un paiement effectif ; mai* si cette remiso de dette est une

donation pure et simple, le fidéjusseur n'aura pas l'action de

mandat.

Le fidéjusseur est ccusé avoir fait un débours, et, par suite,
doit être indemnisé s'il n délégué un do ses débiteurs à son

propre créancier, et ce, alors même que le débiteur cédé est

insolvable; car, eu acceptant la délégation, le créancier, sui-

vnnt lo texto, rend la créance bonne. (L. xxvi, § 2.) il est

donc juste que le fidéjusseur dêlêgant puisse se faire indem-

niser jusqu'à concurrence de la sômmo dont lo mandant a été

dégrevé.
Nous avons dit que lo mandataire ne doit point s'appau-

vrir en exécutant son mandat. Or, les avances, les débours,
ne sont pas les seuls moyens d'arriver à une diminution do

patrimoine. On petit encore, à cause du mandat, faire des

pertes, dont réparation est duc nu mandataire qui u, par son

zèle, mis sa responsabilité à couvert.

Il faut bien préciser que si l'accomplissement du mandat
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est l'occasion, mais non la cause directe do cette perte, lo

mandant u'cst-pas tenu do rembourser « nam hce magis
casibus quant mandato imputari oportel, » (L. xxvi, § 0, in

fine.) Ne »ious méprenons point sur le sens do co texte qui

semble, à première vue, mettre à la charge du mandataire les

cas fortuits on do force majeure. Il no s'agit point ici do la

responsabilité du mandataire, mais do celle du mandant, U

s'agit do savoir non pas si lo mandataire doit cojnpte h son

mandant des vnleurs appartenant à cCdernier,pillées parles
voleurs ou naufragées, suivant les exemples du texte, mais

do décider si lo mandataire, nyaut dans ces mêmes, désastres

perdu des biens personnels, doit être dédommagé do ses

pertes. Paul, dans notre texto, se prononce pour la négative,
car si le mandaut a, dans l'espèce, consenti à courir pour sa

chose tous risques de cas fortuits on de force mnjeurc, il n'a

aucunement chargé le mandataire de faire courir à ses pro-

pres biens les mêmes dangers.
Dans le cas oh des dépenses sont nécessaires pour mener

le mandat à bonne fin, qu'il en ait fait l'avance ou les ait

payées des deuiers du inandaut, lo mandataire peut s'en faire

tenir compte, bien qu'elles n'aient été d'aucun profit pour le

mandant. (L. LVI, § 4, D.) 11 n'a fait que remplir fidèle-

ment sa mission, n'ayant pas à prévoir le* suites heureuses

ou funestes de la gestion qu'il a entreprise et régulièrement

accomplie.
Lo loi iv, au Code (tnand), ne limite même pas aux dé-

penses nécessaires le droit pour le mandataire de recourir

contre le mandant; ello lui donne aussi le droit do réclamer

les impenses qu'il a faites probabilt ratione. Cette extension

est très-logique, et le mandaut ne pourrait se prévaloir de ce ;

qu'il mirait pu atteindre lui-même lo même but quo le man-

dataire et à moins de frais : du moment que ce dernier n'a

pus franchi les limites de son mandat, toutes lés dépenses de



.' -65—
'

.

bonne foi, faites avec une probabilité do raison, sont légiti-
mes et, par suite, remboursables à l'aide de l'action contraire

du mandat. (L. xxvu, § 4, D.)

La loi x, nu Code (mand), dêcido que le mandataire est mal

fondé à réclamer le montant d'une condamnation qu'il n

exécutéo et qu'il pouvait faire réformer, par exemple, par un

recours en nppel, La loi :vXix,;w. et § 4, D., mand,, com-

plète cette idéo en expliquant qu'il doit en outre opposer
toutes exceptions telle* <\uodoli tel non numéralespecunia, ou

antres moyens do défense, et qu'il est excusable d'avoir

commis, une erreur de fait (pro), mais nou une erreur do

droit (§ 4.) On no saurait le rendre responsable de n'avoir pas

opposé une exception fondée sur une iniquité, et dont on no

pouvait honnêtement se servir; de plus, il importo quo l'ex-

ception soit pérciuptoire\:t non pas simplement dilatoire ; si

c'est uuo exception dilatoire qu'il a négligée, il n'en a pa3
moins droit à l'action mandati contraria, sauf h voir lo juge
déduire de l'indemnité h allouer le montant do tout le pré-

judice causé nu maudant par cette négligence du manda-

taire,

Si le mandataire a cru, mais par erreur, remplir les inten-

tions du mandaut, il n'a pas d'action do mandat pour rentrer

dans les débours dont cette erreur a été cause : de mémo

pour les dépeuses faites non daus uu but d'utilité, mais pour

l'agrément du mandant, s'il n'a pas reçu sur ce point un

mandat particulier ; dans tous les cas, il aura le droit do

reprendre toutes choses qui pourront s'enlever sans endom-

mager la chose du mandant, et aussi de se faire tenir compte
de l'enrichissement que ces impenses, dites vôluptùaires, ont

procuré au mandant.

Enfin, si la personne ou la chose que le mandataire était

chargé de procurer à son mandant cause un préjudice au

procurator, il est juste que ce dommage soit réparé, Paul

'•5
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donne une application de ce principe dans la loi xxvi, § 7, à

notre titre.

Nératius y décide que vous avez droit à l'abandon noxal

d'un esclave que vous avez été chargé d'acheter et qui vous a

volé,.sans qu'il y ait de votre faute. Et si moi, mnndant, je
connaissais la nature vicieuse de cet esclave, et si je ne vous

ni point avisé de manière à éveiller votre vigilance, alors je
dois réparer tout lo dommage, quanti tud t'ntcrsit,

Africain adopte cette solution, même au cas oh le man-

dant ignorait les vices de l'esclave justissimum c'nimprocuralo-
rem allegare non fuisse se id damnumpassurum, si id^manda-

tumnonsuscepisscl, (L. LXI, $ 6, D,,defurlis) Mais on doit

juger autrement, dit le jurisconsulte (ibid. §7, L. XLVII,
T. u), ti le mandataire a commis la faute de confier de l'ar-

gent à cet esclave, ce que n'aurait jamuis fait son maître.

Nous avons parlé jusqu'à ce moment de la réparation duo

au mandataire pour les avances, impenses, pertes faites par
lui à cause du mandat. Comme conséquence forcée du prin-

cipe, que le procurator ne doit pfttir en rien de ht gestion à

lui confiée, il faut décider encore qu'il peut se prémunit con-

tre tout danger pour l'avenir pouvant résulter de cette ges-
tion. Aussi, le mandant peut être contraint de se substituer

dans la mesure du possible à son mandataire, en d'autres

termes, il doit prendre h sa charge les engagements contractés

par le procurator à cause du mandat.

11 n'est pas besoin, pour y contraindre le mandant, que la

mission du mandataire soit complètement terminée. Dès l'ins-

tant oh il est exposé, par suite d'une obligation née contre lui

du mandat même, à faire une avance qu'il ne veut 'point

faire, h être constitué en perte, que l'exécution .du mandat

soit à peine commencée on presque finie, il peut mettre en

cause sot» mandant et assurer sa propre sécurité par tous le*

moyens de droit»
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Chargé d'acheter un fonds, je ne veux pas faire l'avauce

du prix d'achat; je lieux vous obliger à fournir le prix (h.vi,

D., mand). Si je contracte une obligation quelconque, à cause

du mandat, je lieux exiger que vous opériez novation par

£ changement de débiteur avec mon créancier, si «Mi-ciy con-

sent; et, s'il refuse son adhésion, je peux encore vous faire

promettre cunt salis datione que vous prendrez ma défense et

me garantirez do tout préjudice.

Mais, en principe, à défaut de raisons urgentes, un man-

dataire doit, avant de recourir contre son mandant, terminer

l'nffnire h la gestion de laquelle il n été préposé. (L. VL,

,'§.;i,'».) '.'.. '"''! -\-.
11 n'est pas indispensable quo ce soit le mandataire lui-

même qui ait mené à bouno fin l'affaire qui lui n été confiée,
h moins que lo mandat n'ait été spécialement contracté en

vue de la personho du mandataire, tntuitu personoe. Le pro-

curator, qui s'est adjoint ou substitué uu tiers, n néanmoins

valablement rempli sa tâche et peut, rhir suite, agir contre le

mandant.

Nous rappellerons ici que le mundutnire qui iYnuchit les

limites de son mandat, d'après ht règle générale, fait une

ntttre affaire qui lui est personnelle. Nous ne devons pas
oublier cependant que, dans certain* eus, tel* que ceux que
nous avons pli<s haut étudiés (voir page 60 ), le mandataire

qui « excessit mamlato » peut, par l'action mandati contraria,

ngir nu moins dan* les limites fixées par le contrat de muu-

.'M
Toutes ce* obligations que nous venons d'examiner et qui

font tVta charge du mandant, l'action mandati contraria stifllt

à les faire exécuter contre ce dernier»

Cette action présente h peu près les mêmes caractères que
l'action direetedo mandat, Comme elle, elle est do boUttc foi,
tmnsmissiblo aux héritiers, i»crpétuetlc t elle se donne contre



";-. 68 — .'

le mandant, et, si ce dernier est en puissance paternelle ou

dominicale, on suit la règle générale on cette matière j ou

intente, suivant les espèces, telle bu telle autre action adjec-
tititi qualitatis, depeculio, de in rent terso, quodjussu, etc.,
contre le inaltre ou le père du mandant alienijuris. %

Mais, à la différence do l'action mandati direela, elle ne

fait pas encourir l'infamie. 11n'y avait pas les mômes misons

do frapper d'infamie lo mandant dont la bonne foi n'est pas

enjeu. Si le mandataire infidèle trahit In bonne foi et l'amitié,

manque à des devoirs sacrés, le caractère du mandant Va

rien qui permette de le traiter uvec une rigueur exception-
nelle. Ses torts se réparent suffisamment i«ir des condamna-

tions pécuniaires.

Cependant, il est des cas oh le mandaut est noté d'infamie

pour avoir manqué à la boiiUo fol. Tel est celui du fidéjus-
scur qui n payé pour lo débiteur principal j lo refus de celui-ci

do rembourser son fidéjusseur entraîne contre lui une con-

damnation infamante. \\s.\i, § 6, dehisqui nol. inf) Il est

bon d'observer que l'infamie est une peine toute personnel lé)"
et que les héritiers du mandant on du mandataire uc sont

jamais exposés à l'encourir.

L'action contraria mandati ne suffit pas toujours pour forcer

le mandant a exécuter toutes BCSobligations. Si, remitncrandi

gratid, il a promis des honoraires à son procurator, il no sau-

rait être question d'intenter l'action contraire de mandat

contre lui. La promesse d'honoraires, bien que dérivant en

fait directement du contrat de mandat, est et doit être consi-

dérée en droit comme étrangère h ce contrat, car, s'il n'en

était pas ainsi, la nature essentiellement gratuite du mandat

eût été «Itérée.

Aussi n-t-on, en matière de réclamation des honoraires,

établi» comme nous avons déjà eu occasion de le dire, une

procédure toute différente de celle do •l'action' dont nous
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venons de parler. .Ou. agit extra ordinem. Ce i»'est plus le

judex, c'esf, à Rome, lo prêteur, en province, le président, qui

prononcent sur ces questions, cognitd causd,

Nous avons vu également dans quels cas les honoraires

sont dus, et nous rappellerons simplement qu'en dehors des

professions libérales pour les services desquelles on peut

promettreen termes généraux des honoraires, sans en préciser
le montant, il faut que ces honoraires soient clairement fixés,
et une promesse vague, indéterminée, ne donne lieu à aucun

recours ordinaire ou extraordinaire contre le mandant.

Disons,enfin, que les honoraires ne sont pas dus avant

l'entière exécution du mandat. Cependant, par exception,
les avocats ont droit aux honoraires, s'il n'a pas dépendu de

leur volonté que la cause ne frtt phiidée.

Adtocati,,,, siper eostnon steterit, quominus causant agant,
honorariu rcdelcrc non debent, (L. xxxvin, foc, cond,, D.)

Ce qui est vrai pour le cas oh le* honoraires ont déjà été

l>ayés, l'est également pour lo cas oh ils sont encore à récla-

nier. (L i, $ 12, de extraord. eognit)

CHAPITRE V

KrFKTS DU MANDAT PAU ItAPPOnr AUX TIERS

Nous avons vu jusqu'ici quelle est, dans le mandat, la

situation respective de* parties' contractantes l'une vis-à-vis

de l'autre ; encore faut-il couunltre quels rapports fait nattre

le mandat entre le mandant et le mandataire, d'Une part, et

les tiers qui ont contracté avec ce dernier, de l'autre.

La question eu maint cas ne se pose même pas. Souvent,

en eftet, l'accomplissement dit mandat n'exige l'intervention
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d'aucun autre que le mandataire. Tels sont les mandats con-

fiés aux médecins, aux professeurs, et, en général, h ceux qui

pratiquent des professions libérales. Il no s'agit dans ces

procurations que de l'accomplissement d'un fait, de soins

physiques ou intellectuels à donner à une personne. Ces

faits peuvent être accomplis par lo mandataire seul : il est

même des cas oh le mandat étant fait intuitu persona, un

tiers ne pourrait participer h son exécution, h peine pour le

mandataire de rendre l'affaire sienne.

Mais dans les cas oh il y u intervention d'un tiers nu

mandat, le mandant reste étranger à tous les accords que

peuvent faire ce tiers et le mandataire relativement à la ges-
tion du mandat. Si le mandat .est accompli selon ses vues,
le mandant doit s'acquitter vis-à-vis do son mandataire qui,
de son côté, aura, d'après leurs conventions, à désintéresser

lo tiers pour le concours apporté par lui à l'exécution dit

mandat.

Mais oh la question s'ugite et oh la discussion s'élève,
c'est Bttr le point de savoir quels rapports de droit s'établis-

sent entre le mandant et les tiers, avec lesquels, en vertu de

sa procuration, le mandataire u contracté. Pour mieux préciser
lo point en litige, en l'examinant sur un exemple, quelle est

la situation juridique du mandant vis-à-vis d'un tiers qui n

vendu mt mandataire uu bien acquis pour le compte du man-

dant ? Le but de celui-ci a été de devenir, propriétaire do co

bien; mais ucqniert-il directement la propriété, ou par quels

moyens parvient-il à réaliser cette acquisition ?

Si le mandataire n'eut, été dans le contrat que lo prête-
nom du mandat, si la lot romaine n'eut considéré le man-

dataire que comme un instrument d'action mh par la volonté

dominante du mandant, la question serait résolue sans dis-

cussion. Le mandant prendrait simplement la place du

mandataire dans le contrat passé entre co dernier et les
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tiers ; tout se bornerait à une substitution de personnes, ce

qui, il finit bieu le reconnaître, serait très-admissible nu

point de vue do l'équité et de la raison,

Mais cette idée de la représentation parfaite du mandant

par son mandataire n'était nullement dans le génie do la

législation romaine, du moins à l'origine. C'est même le prin-

cipe do la non-représentation qui domina tout d'abord

d'une manière absolue.

Itoecsl quod 'Hcitur per cxtrancam pcrsonant nihil aceptiri

poêse, (Just., Intti, h, n, T. lx, §6.)
'

Reiiortaut co principe dans le contrat qui nous occupe,

nous Voyous que le mandataire, qui en fait travaille pour lo

mandant, en Droit est seul en cause, seul connu des tiers qui
contractent avec lui, seul h les poursuivre, seul à subir leurs

attaques, seul, en un mot, chargé de la responsabilité directe

de tous le» actes de sa gestion. Et, 'cependant, le but final

du mandat est que le mandant seul recu^iio Vs bénéfices,

supporte les pertes résultant des opérât io» s dit uandnt régu-

lièrement accompli. Pour attciudre co but, non* avons indiqué
les procédés plus ou moins défectueux que devaient employer
le mandataire et le mandant.

Nous ne reviendrons pas sur les vices de cette procédure»,

disons seulement qu'outre les danger* do l'iusolvabilité, tou-

jours possible de l'une oit de l'autre des parties contractantes,

bien des fois les tiers, qui eussent traité directement avec un

mandant intègre, solvable, se refusaient à contracter avec

un mandataire de mauvaise foi ou sans crédit,

Un principe, qui présentait dans In pratique de si graves

inconvénients, devait promptement être battu en brèche et

réformé par les jurisconsulte* ou par l'usage. Lo premier

point sur lequel portèrent les réformes fut celui de la repré-

sentation en justice.

Nous avons plus haut étudié comment, par des progrès
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successifs, on en viut à admettre qu'un cognitor, puis un pro-
curator proesentis, enfin un simplo procurator et même un

negotiorum gestor, dont l'administration avait été ratifiée,

représentaient complètement leur mandant dnus le tous

que nous attachons, dans notre Droit, à ce mot de représen-
tation.

Ces progrès, en matière de représentation, ho furent pas
évidemment restreints aux actes judiciaires. Si lo besoin de

réformer lo principe rigoureux de ht non-représentation se fit

sentir pour les débats judiciaires, il dut aussi s'imposer de

bonne heure pour les questions extra-judiciaires.
Une réforme considérable, et que les textes nous signalent

comme remontant à une époque assez reculée, fut introduite

relativement à lu possession. Justinien ( tnst,, L. n, T. ix,

§ (i,pcr quaspers. nob.ao/uir), déclare que, suivant la cons-

titution de Septhue Sévère, la possession peut s'acquérir per

cxtrancampcrsonam, ;'
Il semble, d'après le texte auquel nous nous référons, que

le mêrito de cette innovation doive revenir h l'empereur
Sévère. Mais Justinien, eu se bornant h emprunter à cette

constitution impériale cotte remarquable disposition, no dit

pas absolument qu'avant cet acte législatif co progrès n'était

pas réalisé. Une pareille assertion serait certainement

erronée.

Gaitts déjà, tout en reconnaissant que, de son temps, il y a

encore controverse sur ce point> déclare cette exception on

faveur de la possession admise par certains jurisconsulte*.

{tnst., îi, u, § 05.) On a prétendu qu'avant Septimo Sévère

la possession jiouyait s'acquérir per extraneam personam,
tuais seulement nu su de lu personne qui prétendait l'ac-

quérir, et qu'il avait innové en étendant co privilège même

aux personnes qui Ignoraient la prise de possession de ht

chose parle mandataire. Cette opinion tombe en présence
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d'un texte de Nêrntius (L. XIII, de acquir rer, dont), qui dit

en propres termes: Dominium mihi, id est proprietas ucqui-

ritur, etiam ignoranti.

Cependant,- la presque unanimité de* jurisconsultes romains

décidait que si h procurator, manquant à ses devoirs^ au lien

d'avoir Vanimus habendi pour lo mandant, a l'intention de

posséder pour lui-même, le mandant n'acquiert pas la posses-
sion j nihil agetur, dit Julien (L. xxxvit, § 0,1)., de acquir,

rer.dom)
Ce mandataire coupable, en prétendant agir pour son

compte, est sorti de son mandat, et,-pour le mandant, c'est

'une-affaire étrangère .au 'intitulât qui n été gérée. Mais

Ulpien, souvent plu* partisan de l'équité que des vieux prin-

cipes, plus ennemi d'une iniquité logique quo de* dérogations
aux principes, eu faveur de la bonno foi et de la vraie justice,

opposa h cette opinion un système tout contraire. Peu lui

impirtait la perfidie du mandataire; il envisageait dans l'es-

pèce non pa* l'intention plu* ou moins scrupuleuse du num-

dntrirc, mais celle de la personne qui avait consenti la tradi-

tion. Aussi, alors même qu'il n l'intention* d'acquérir pour

lui-même, lo mandataire, d'après Ulpien, nihil agit in sudper-

somi,8cdmihiudquirit, (L. xiu,D., dedonat,; L. x.xxix, 1\ 6.)

Quelle que soit l'importance do cette exception remar-

quable, admise tut sujet de lu possession, s! complète que

soit, après Ulpien, la représentation sur ce point, la réaction

contre le princiiie de la non-représentation ne pouvait se

réduire h cette seule matière.

La gestion confiée au mandataire pouvait embrasser une

grande variété d'actes juridiques, tels que ventes, cautions,

louage*, etc.; il était indispensable, en dehors des questions
de possession, de créer, utititatis caitsd, de nombreuses excep-
tions uu principe suranné do la non-représentation du man-

dant par son mandataire.
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Toutefois, pour certaines procédures solennelles,-telles que
les actions de la loi, pour certains actes Aiti'actùa legitimi

(voir de reg.jur,, Loi Lxxvit -, L. L, T. xvit), et on général

polir tous ceux soumis à des solennités de forme, il ne fut

jamais admis do dérogation* aux principes, dit moins tant

qu'on leur conserva le caractère solennel qui les rendait

rebelles h toute idée, de représentation. Mais avec les progrès
de la législation, on teùdit do plus en plus à dépouiller la

procédure dé ce* paroles, gestes, acte* consacrés, parfois ridi-

cules, toujours gênants, et dès lors le nombre des actes, sur

lesquels les progrès en matière de représentation no purent

porter, devint excessivement restreint. Nous devions néan-

moins en coustnter l'existeuce.

Pour lieu que nous observions la constitution de la société,

ou plus spécialement de la famille romains», uous voyons tout

d'abord quelles personnes devaient être plus facilement

admises h représenter Un mandant, c'est-à-dire h s'identifier

et» quelque sorte et à ne former qu'une seule personne juri-

dique avec le représenté. Ce furent les personnes alienijuris,

les fils do famille et les esclaves. Courbés sous le joug de la

puissance du père ou du maître, les esclaves surtout, et aussi,

dans une certaine mesure, les fils de famille, n'avaient lias de

personnalité distincte. Confondus dans cet ensemble de per»

sonnes et de choses qui composaient, la/wm'/irt, ils n'étaient,

pour ainsi dire, que des machines raisonnables, auxquelles la

force motrice de la volonté paternelle ou dominicale donhaît

l'impulsion première, et qu'elle faisait agir dans la direction

voulue.

Placés dnùs cette condition inférieure, ils étaient plus que
tous autres tVmôme de représenter^ dans un mandat, la per-

Ronuc do leur i>ère ou de leur maître, dont ils n'étaient, ci»

quelque sorte, qu'une extension et un reflet.

Ou ne doit cependant pas exagérer cette espèce dé nullité
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juridique du fils de famille. Il a une personnalité certaine,

et qui s'exerce pleinement dans tous les cas oh elle n'est pas
en opposition avec les intérêts du père de famille. Mais, nu

point do vue de la question qui non* occupe actuellement,

l'intérêt du'père étant enjeu dans le mandat qu'il donne à

sou fils, la situation de ce dernier sera h peu près la même

que celle des esclaves.

Aussi, suivant l'exemple des rédacteurs des tnstitutca,

nous nous attacherons nu cas oh l'obligation a été contractée

par uu esclave, et nous appliquerons en principe ces mêmes

règles nu cas oh c'est uu fils de famille qui a contracté.

11 faut bien observer que, si graude quo soit Indépendance
des esclaves, de* qu'ils sont habilité* par le mnttre à con-

tracter valablement uvcc'tïn tiers,, ce .n'est pas.'en face du

maître, mais eu* face de l'esclave que, d'après le» principes

ordinaires,doit se trouver le.tiers contractant. Et il était

nutmtde l'intérêt de* tiers qui contractaient, avec l'esclave

que du maître qui faisait agir co dernier, que, passant par-
desms cet intermédiaire qui ne présentait aucune garantie

personnelle, les tiers et le maître pussent directement agir
l'un contre l'autre.

OW.co but que poursuivit et réalisa, dans un grand nom-

bre de cas, le préteur,'qui le plus souvent n'ont qu'a consa-

crer dans ses êdits de* innovations déjà introduites par l'usage.
Avant d'examiner une à une ces actions que le préteur ac-

corda pour oit contre le maître, à raison des contrats de son

esclave, nous devous faire une observation qui cotivieht h

toutes, et qui nous en fera connaître le caractère commun.

Ce ne sont pas, à proprement parler, des actions spéciales

ayant une existence propre, mais simplement des modifica-

tions introduit j* dan* les actions civiles ou prétoriennes,'déri-
vant dos contrats faits par l'esclave, tels qu'uno vente, un

louage, un prêt, et qui étaient diversement qualifiées. C'est
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parce qu'elles n'ont do particulier que cette qualification, qui
leur sert de nom si>êcinl, qu'elles sont désignées par les inter-

prètes du Droit Romain, sous la rubrique d'actions adjcctitia

quafitatis.

Cette dénomination n'est pas employée par les jurisconsul-
tes romains ; elle est due aux commentateurs.

La plus commune de ces actions, celle qui fut vraisembla-

blement la première créée, fut l'action quodjussu. Elle se

donne pour le tout contre lo maître, quand l'esclave a con-

tracté sur son ordre (Inst, L., iv, § 1, quodeum co) En con-

tractant ainsi avec un esclave jusstt domini, d'après Ulpien,
non-seulement on suit la foi du maître (tnst, L. iv, T. vu,

§ 1), mais encore epionantntodo CUM co contrakitur qui jubet.
. (h, ipty.il)., quodjussu.)

Il n'y à qu'une différence sans intérêt pratique, entre lo cas

oh l'on traite directement avec te maître, ou indirectement

par l'intermédiaire de l'esclave j c'est que, dtths cette dernière

hypothèse, on agit d'après le Droit prétorien, et non eu vertu

du Droit civil.

Ulpien, non plus que les autres jurisconsultes, ue distinguo
entre le cas oh il y tictt ordre exprès antérieurement au con-

trat ou simple ratification do co contrat.

L'action quodjussu était gétiérale, j'entends qu'elle se

donnait, pour tout contrat civil ou commercial interveuuJimM

domini, entre un esclave et un tiers.

Plus spéciales étaient le* deux actions exereitoiro et iusti-

toire, dont l'institution dérivait du même principe d'Ulpien

que non* venons d'exposer (L. tpro., quod jusstt), mais qui

s'appliquaient; tout particulièrement aux rapports 'erêés par
contrats entre des esclaves commençants et les tiers.

L'action exereitoiro, comme l'iiction quodjussu, se donne

in solidum contre le maître, iwtir tous le* contrats que l'esclave
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préposé à la direction d'un navire a faits en vue d'accomplir
ce mandat.

.Si, au lieu de prendre comme capitaine son esclave, on

a confié le navire à un homme libre, le préteur concède encore

cette action excrcitoirc contre le mondant ; car les raisons d'é-

quité, qui ont décidé le préteur h établir" l'action exereitoiro,
subsistent dans tous les cas, que le capitaine soit homme libre

ou esclave.

L'action institoirc, calquée sur la précédente, frappe le

maître qui a confié à un esclave l'exploitation d'une lioutiqite,
d'un commerco quelconque) pour tonte* les obligations cou-'

tractées h cause do ce commerce.

11 existe entre ces deux actions intimement liées par
leur origine et leur nature une différence importante ft si-

gnaler.
L'action institoirc ne se donne jamais que contre celui-là

môme qui a nommé Yinstitor, Si ce préposant est lui-même

un esclave, l'action institoria n'atteint pas son maître, et

s'êmoitssu impuissante, incflleacc contre l'irresponsabilité de

l'esclave. (L. t, §§ 10, 20, D., decxercit,act)
Si le préposé go substitue un mandataire, ceux qui traitent

avec ce substitué ne peuvent nullement recourir contre le

prêposnnf principal.
il n'en est pas de mémo iwur l'action exereitoiro. Si l'ar-

mateur est le maître lui-même, l'action est donnée contre

luit s'il est esclave, elle va droit au maître de Ycxercitor; si

lo capitaine du navire, nommé par Ycxercitor, est esclnvo et

qu'il se substitue un mitre esclave pour certains actes de sa

gestion auxquels 11no peut snfilre, l'action exereitoiro, fran-

chissant tous jes degrés intermédiaires) atteint toujours l'ar-

mateur du navire ou la personne qu'il a en puissance.
Le raison de cette differeu.ee est facile à discerner. La direc-

tion d'une boutique) d'une maison do commerce, ne présente



— 78 —

pas les mêmes difficultés, les mêmes dangers, les mêmes be-

soins pressants, imprévus, qui se rencontrent dans les opé-
rations maritimes, pour les navigations lointaines et fécondes

en périls de toute sorte.

Pour faire face aux désastres que peut avoir à conjurer un

capitaine do navire, (1.fallait lui assurer le plus possible de

crédit, et il n'était pas de meilleur moyen do réaliser ce but,

que do donner aux tiers, qui contractent avec lui, les garanties
les plus étendues.

Pour que les tiers nient droit à l'action excreitoire, il suffit

que l'opération fuite pur le capitaine ou son substitué pré-
sente un certain caractère d'utilité, qu'elle ait d'ailleurs ou

qu'elle n'ait pas tourné au profit de l'armateur, pour vu qu'elle
soit dirigée dans ce sens.

Pour donner lieu à l'une ou l'antre de ces deux actions, il

fallait se trouver cl» présence d'une entreprise commerciale ;

pour un acte de commerce isolé, on créa bientôt une action

prétorienne utile, adcxemplunt inslitoria (L. V,C, Liv. iv,
T. xxv, de Instit. et exercit, act) Enfin, cette action ainsi éten-

due finit par embrasser toutes les négociations, même non

commerciales. (L. xix, de tnstit. act,, D.)
L'action tributaire, de source prétorienne, comme toutes

les actwM-'adjt'ctitia qualitatis, suppose qu'un esclave s'est

servi de son pécule, uu su de son maître, pour faire un com-

merce. Pour garantir l'exécution,des engagements pris à couse

de co commerce, lo préteur assigne aux créanciers de l'esclave

le fonds de commerce et les bénéfices recueillis, pour que dis-

tribution en soit faite, par lo maître an marc le franc, entre

lui, s'il lui est dft quelque chose, et les autres créanciers de

son esclave. Si l'un des créancier* croit avoir à se plaindre de

i'otterêpnrlitioii faite par le maître, oit lui donne l'action tri-

butoire pour se faire attribuer ce qui devait lui être réellement

accordé.
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Lo maître a lo droit do faire entrer eu compte dans ce par-

tage tout co qui lui est dn, ex queicumque cause). (Ulpien,
L. v, § 7, de tribut, act,, D. 14, 4.)

Au § 10 de cette loi, il est dit qu'au cas oh un créaucier

s'est présenté et a été iutégralemejit payé, il doit fournir

caution de rapporter la somme qu'il n touchée, s'il survient

d'autres créanciers.

11est à peine besoin de faire observer que l'action tribtttoire

ne lient jamois se cumuler avec les actions excreitoire et ins-

titoirc ; celles-ci, en effet, forcent le maître à acquitter in tofi-

dum toutes les obligations contractées par son esclave; l'obliga-
tion résultant pour le maître do l'action tribtttoire n'a", rien

de semblable; elle ne menace pas les propres biens du maître,
mais seulement ceux des biens compris dans le pécule de son

esclavo,qnc celui-ci faisait servir à son commerce, et que lo

maître n'aurait .pas. êquitabletnent répartis entre les créan-

ciers. •..-'

Lorsque lo maître confie un pécule à son esclave, celui-ci

est censé agir pour tout ce qui concerne ce pécule, comme s'il

en était réellement propriétaire, et, vis-à-vis des tiers, it con-

tracte comme eut pu le faire son propre maître. Il est bien

.entendu que cette responsabilité complète, entière, fuira tires

pecutii, est nulle au-delà, et qnc jamais le maître n'a à répon-

dre, par l'action do peculio, de ce qui ne fait pas partie de

l'actif du pécule.
Nous avons observé que, dans l'action tributaire, le pécule,

ou tout Uu moins la partie dit pécule qui était consacrée nu

commerce de l'esclave, était distribué indistinctement et sans

préférence aucune entre le muttre, s'il lui est dft quelque

chose, et les mitres créanciers de l'esclave. Telle n'est pas la

'situation du maître poursuivi par l'action i\c JHX'UHO,Ln musse

)mrtugeuble entre le* divers créanciers ne comprend pas le

montant des créances du maître. Ce dernier est privilégié, et
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tout ce dont il est créancier doit être déduit de la masse

commune avant partage.
Le jugo doit également déduire du pécule tout cô qui est

dft aux personnes soumises à la puissance du maître, à moin*

que ces mômes personnes no fassent partie du pécule. On no

déduit pas les crêauce* du sçreus ticarius contre le sertus or-

dinarius.

Mais quand nous parlons de ce qttc l'esclave doit à son

maître, on peut nou* opposer cette objection s toute obliga-

tion, qui prend naissance entre deux personne* dont l'une est

sou* la puissance de l'autre, ho peut être qu'une obligation
naturelle. L'esclave n'étant tenu que naturaliter, aucun lien de

droit civil no peut exister entre le maître et l'esclave. Nous

répondrons que, s'il eu est ainsi d'après le Droit civil, il en

est différemment dans le Droit prétorien. C'est précisément

pour nmeiidcr au profit du maître cette rigueur du Droit civil,

que le prêteur a permis uu maître de recouvrer' ses créances

contre lo pécule, par préférence aux antres créancier*. Et il

pont prélever non-seulement ce.qui lui est dft personnelle-

ment, mais même les créances qu'il n à exercer comme tuteur,
comme gérant d'affaires, comme associé, si dit moins il n'a

auciiti autre moyen de se.faire indemniser.

Nam, ut déganter Peditts aït, ie/eohoc minus in peculio est,

quart domino tdjtalri debtitur, quoniam non est terisimife do-

Minum id concetfcrc serto in pecutium haberc, quoelsilidebetur,

(Ulpien, L. îx, § 4, de peculio, lo, I.)
Le créancier qui s'était fait payer dans le cas de l'action

tributaire devait, non* lé savon*, promettre le rapport, s'il

venait à surgir de noiivaitx créancier*. Mai* le créancier, qui,

par rnetioh-.de peculio, a été intégralement payé, n'est pas
tenu do rapporter. Les premier* qui se i>ré*entcnt et obtien-

nent condamnation contre lo maître doivent 'être payés Immé-

diatement et par préférence à ceux qui devaient se présenter,
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et qui ne l'ont pas fait : ces retardataires portent la peine de

leur négligence, et, une fois le pécule absorbé, le juge dé-

boute de leurs demandes tous ceux qui émettent do tardives

réclamations.

Mais, si le maître a payé mémo par erreur au-delà des

forces du pécule, il ne peut pas exercer la condictio indéiti.

(Ulp. L. xi, D., decondic. indcb,, 12-6.) Ce qu'il a payé était

réellement dft nu moins naturalitcr, et cela suffît pour exclure

toute condictio indebiti.

Si les créanciers du péculo no sont pas complètement désin-

téressés, ils peuvent, s'ils ont eu soin de ne pas déduire tout

leur droit en justice, reprendre jusqu'à parfait paiement leur

action de peculio tontes,les fois que quelque bien tombera

dans le pécule, et nu fur et h mesure de l'acquisition de ces

biens, ta qui semel de peculio cgit, rursuat auctopeculio, de

residtto debiti agere potest, (L, xxx, § 4,1),, depeculio, lb-1.)
L'action de peculio subsiste tant que dure lo péctdc et après

le retrait par le maître ou toute autre cause de disparition du

pécule, l'action est continuée aux créanciers pendant une

année utile.

L'action de in rem tersô repose également sur un principe

d'équité, mais différent de celui qui a donné naissance mtx

net ions que nous vêtions d'étudier. Cette action vient non pas
de ce quo le maître a donné ou est censé avoir donné mandat

à l'esclave, mais, comme l'indique sou nom> do ce que lo

maître a tiré profit des opérations faites pur l'esclave, et qu'il
est juste qu'il no s'enrichisse pas aux dépens des créanciers

do ce dernier.

Cette action no servit à l'origine que pour le cas oh la res

rcrsà, l'enrichissement provenait d'un esclave) d'un fils de

famille. Plus tard, les préteurs étendirent également cette

action nu cas oh c'était un tiers quelconque, une éxtrûnca

pettona, qui avait procuré l'enrichissement. Il n'est pas néces»
'
d
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saire que l'enrichissement subsiste au moment oh l'on veut

intenter l'action; il BulHt de prouver qu'il a existé, qu'il y a

eu in rem domini tersum.

On peut dire, en règle générale, qu'il y a in rem domini ter-

sum et, par suite, lieu à l'action de »';»rem terso, toutes les fois

quo l'esclave, s'il était suijuris, aurait droit h l'action man-

dati contraria ou negoliorum gestorum, C'est le principe que

pose Ulpien (L. in, $ 2., D., de in rem verso, 16-3.)

Rcgulariter dicimus, totiens de in rem terso esse actioncm

quibus casibuaprocurator mandati, tclquincgotiagessit, nego-
liorum gestorum haberet actioncm.,,..

. Les Institutes de Justinien, d'après celles do Gains, disent

qu'il n'existe, pour agir de peculio et do in rem terso, qu'une
formule d'action contenant une double condmnatio. La con-

detnnatio est double, c'est-à-dire que, dans la formule, ou

prescrivait au juge de condamner lo maître pour tous les

profits recueillis par lui et pour le surplus jusqu'à concur-

rence du pécule, (tnst,, Jttst. L. IV, T, vu, § 4.)
Le texte explique aussi que le juge n'estimait lo pécule

qu'après avoir examiné avec soin si le maître avait profité
des opérations do l'esclave préposé à la gestion du pécule.

Paul et Ulpien raisonnent différemment ; ils soutiennent

que, dans l'estimation du pécule, le juge doit nécessairement

comprendre tout ce qui a tourné au profit du maître, et, par

conséquent, disent-ils, agir de peculio, c'est agir en mémo

temps de in rem terso, ou, en d'autres termes, poursuivre le

mattre de peculio, c'est implicitement le poursuivre de in rem

terso.

Cette opinion de Paul et d'Ulpien pourrait donner lien h

une interprétation erronée. Los jurisconsultes no disent pas,
comme il pourrait le paraître de prime abord, que l'action

de in rem terso n'est lias distiheto de l'action de peculio et ne

peut pas exister sans elle. La controverse se borne h ce point:
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savoir si, quand il est passible, nécessaire d'intenter Tact ion

de peculio , il faut également agir do in rem terso; d'après

Ulpien et Paiti j l'action do peculio, dans ce cas, renferme

-l'autret d'après Qaius et Justinien, il faut que la formule

donne au juge une condeinnatio dirigée a la fois AQpeculio et

de \in rem terso.

Les jurisconsultes romains sont unanimes à décider que

l'action do peculio venaut à s'éteindre pour telle cause quo ce

soit, oh peut encore agir de inrem terso.

Si le mattre retire le pécule à son esclave, et il peut opérer

ce retrait ad nultm, les créanciers du pécule seront encore

secourus par l'action do in rem terso. De même encore, si

l'esclave vient à mourir ou a été remplacé "par. un autre h la

tète de l'administration tic ce pécule. (Ulp. L; i, § 1, de in

rem terso, p., ïô-3.)

Si l'action de peculio, qui est nnuale, vient & être prescrite,

on a encore le droit de requérir l'action do in rem terso qui
est perpétuelle, j'entends, prescriptible seulement pftr un dé-

lai de trente nus. (L. I pr., D., quando de pec, ail,, 15-2.)
Dans la loi précitée(i, § 2,dé inrem terso, 15-3), Ulpien

suppose que divers créanciers .''agissent à la fois de peculio,

.L'un d'eux. cujti» pecunia in remtcrsacst, ubcrioremùctio»

ticnitiabct.

Est-ce à dire qn'Ulpleti, dans ce texte, contredise son opi-
nion qui est de décider que l'action de peculio comprend en

sol l'action de »« rem tcrsôt* Nullement. Il ho dit pas du

tout qu'il faille intenter une double ttetion de peéùlio et de

in rem terso, il déclare seulement que, dans l'espèce, l'action

de peculio donnée au crêattcier) dont l'argent a été in rem

domini tersa, sera plus avantageuse, uberior, que l'action de

peculio intentée par utt simple créancier doht l'argent n'a pas
tourné mt profit du maître. Kn un mot, l'argent in rem domini

tersa servira fcdésihtéressér d'abord le créancier (|iti l'a



— 84 —

fourni, par préférence à tous autres. Notre texte no dit pas
autre chose, et une pareille solution n'a rien que de très-équi-
table.

Ces actions, dont nous venons d'exposer l'utilité et le but,
furent primitivement créées par le préteur pour les obligations
contractées par un fils de famille ou un esclave. Co progrès,
si considérable qu'il fut, ne pouvait suffire. Dans les cas leS

plus fréquents de mandats, nu lieu de recourir à des personnes

alienijuria, on prenait comme mandataires des }>crsona extra-

tica, des tiers suijuris, ces porsoimes ayant une capacité juri-

dique plus grande et plus de crédit, parce qu'elles pouvaient
offrir plus de garanties personnelles quo les esclaves et les

fils de familles.

Il importait donc que lo préteur étendit également, utifitatia

cauad, le bénéfice de ces actions, aux cas oh c'étaient des

mandataires suijuris qui avaient contracté avec les tiers.

On admit, en dernier lieu, la possibilité d'agir directement

contre le mandaut par une condictio. (tnst,, § 8, L. iv, T. vu,

qitodcumco.)
tlfud in summA admônendi aimus, id quodjussu patria domi-

nite contracttm fucrit, quodque in rem cjtia tersum fuerit,
directo quoque possc a pâtre condici, lahqua'm si principalitcr
cum ipso negotitm gestion esset.,,,,

U n'est pas hdircqu'oh permit d'intenter cette condictio

dans tous les cas, au lieu et place des actions adjectitia qua-

litatis, et que celles-ci, devenues désormais inutiles, durent

tomber en désuétude, supplantées par la condiclio.

Nous croyons que, malgré l'existence de cette condictio, les

actions adjcclitiaqualitatis ont dft présenter encore Une grande
utilité pratique, et que leur usage s'est maintenu même après

que la jurisprudence a eu donné à la condictio la plus grande
extension.

tja règle, sur cette question, peut se résumer ainsi t daus le
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dernier progrès du Droit, ou donue une condictio contre le

mandant pour les obligations contractée* par son mandataire

daus tous les cas oh on aurait eu cette condictio, si les tiers,

au lieu do traiter avec le mandataire, eussent directement con-

tracté avec le mandant.

Mais il est inadmissible qu'on ait songé jamais a donner

la condictio contre une personne, parce qu'elle a contracté

par mandataire, alors que cette condictio n'aurait pu nattro

du contrat, s'il était directement intervenu entre le mandant

et le tiers.

C'est qu'en effet, la condictio it'êtait pas une action géné-
rale. Sous tes actions de la loi, les lois Silin et Calpurinn

l'établirent de certa pecunia et de omnicerta re; plus tard,

des extensions successive* accrurent l'emploi de cette action,

mais, eii principe, oti ne put poursuivre par la condictio quo
l'exécution des obligations unilatérales.

Quaud il s'agit de contrats de boiiuo foi, syiiallogmatiqucs,
et d'actions en résultant, telles que tocaticondtteti, pro socio

empli tenditi,prascriptis terbis et autres semblable*, ou ne

put y employer la condictio, action de droit strict.

Dans tous ces cas, oit avait alors recours contre le man-

dant non h la condictio qui ne .'pouvait exister, mai* aux

actions même du contrat, modifiée* et transformées en actions

adjectitiee quafitatis,

C'est ainsi qu'on doit appliquer, dans de justes mesures, le

bénéfice de cette condictio contre le'mandant, et expliquer la

coexistence do la comlictio et de* actions adjectitia quafitatis,

dont l'utilité Ait toujours incontestable dans un grand nom-

bre de cas.

Tous ces progrès considérables) en matière do représenta-

tion, avaient été introduits dans un but d'utilité, d'équité. Ce

but n'eût pas été atteint, on eût même réalisé une grande

injustice si) se bornant à donner directement action aux tiers
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contre le mandant, ou n'eût donné réciproquement action au

mandant contre les tiers.

Cette réciprocité n'exista pas de tout temps, et, pour n'en

pas citer d'autre preuve, la loi i,infne, D., de inst. act. 14-3),
dit que le mandant exercitor ou instifor n'avait pas d'action

contre les tiers, si le mandataire était une personne sui

juris.
Elle no fut admise que progressivement, et à titre d'ex-

ception d'abord, pour les exercitorcs dont les navires servaient

h approvisionner les'villes. Us eurent une action contre les

tiers qui avaient contracté avec le capitaine; cette action,
accordée à Rome par le prafectua annonm, et hprases dans

les provinces, était poursuivie extra ordincm.

Une semblable exception fut ensuite introduite en faveur

de tout exercitor o\\ institor, lis purent intenter extra ordincm

une action contre les tiers, mai* seulement oprès enquête,
causd cognitA, et s'ils n'avaient pas d'nutre moyen de sauver

leur chose. (L. if, de inst. act)
Cette extension fut suivie d'une autre réforme plus géné-

rale. On nccorda,cn principe, nu mandant, soit* forme d'actions

prétoriennes utiles, les mêmes actions que le mandataire

lui-même avait contre les tiers.

Tout d'abord, ces actions ne titrent vraisemblablement

données pour venir au secours du mandant qu'autant que,
sans elles, il aurait été en danger de faire des pertes, de

damno titando, (L. v, de slip, proet, D,, 46. 6.)
Ce béuéficc fut généralisé comme l'indique ce texte d'Ul-

pien, reproduisant une opinion de Papinieh :

Cum domino ex empto agi posse uliti actione ad exemplum

institorioeactionis, si moto rem tendendatn mandatit; ergo tt

per cbntrarium dicendum est ulilem ex empto actioncm domino

comjktcre, (L. XIII, $ 25, de net, emp, et tend)
Un mitre inconvénient du principe de la non-représeuta-
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tion du mandant par le mandataire attira l'attention des

jurisconsultes romains, et fut par eux utilement corrigé. lie

mandataire conserva de tout temps l'action résultant direc-

tement du contrat liasse entre les tiers et lui. Il pouvait donc

intenter cette action, aussi bien que lo mandant son action

utile. Mais Ulpien nous fait savoir que l'action utile du

mandant serait préférée, dans certains cas, à l'action directe

du mandataire contre les tiers, et que, si lo procurator agit

contre eux malgré l'opposition du mandant, ii sera repoussé

M'aide d'une exception. (L. xxvin, de procur, ttdefens.,

D., 3.-3.)

Telles sont les modifications successives apportées par la

coutume et le préteur au principe primitif de la hon-roprê-

eutatioti du mandataire par le mandant.

En résumé, ou ne peut pas dire que ce principe disparut

absolument de la législation romaine t mais comme un vieil

édifice ruiné, dont les décombres sont religieusement res-

pectés, il survécut, dépouillé de toutes ses rigueurs, tout

mutilé par les réformes qu'il eut h subir,

La religion des Romains, pour leur* vieux principes, lui

permit de vivre comme l'ombre et le souvenir d'une antique

institution. En droit, ii resta lu règle; en réalité) il ne fut

plus qu'une rare exception.

CHAPITRE VI

MODES D'EXTINCTION DU MANDAT

Parmi les modes d'extinction du mandat, il en est de par-

ticuliers h ce coût rut, d'autres qui lie sont que l'application

des principes généraux, uu contrat dont Uotts parlons.
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Le mandat s'éteint ipso jure, Biiiyant la loi commune, par
la réalisation de sou objet; s'il a pour objet un corps certain,
il prend fin quand ce corps certain vient à périr ou à être

mis hors dit commerce sans la faute du procurator, et, en

général, toutes les fois qu'il survient, sans que cela soit impu-
table au mandataire, une causé qui rend impossible l'exécu-

tion du mandat.

Nous n'entendons point, en parlant de la faute du man-

dataire, dire que l'absence de faute est Une condition essen-

tielle à l'extinction du mandat; daus les cas ci-dessus

prévus, le mandat est toujours éteint, mais In condition du

mandataire est différente, suivant qu'il y a ou qu'il n'y n pas
faute de sa part.

Lorsque le mandat est fait sous condition résolutoire, l'ar-

rivée de la condition, lorsqu'il est contracté sous condition

suspensive, lu non-réalisation de la condition, mettent fin ou

obstacle h l'existence du contrat. De même, le mandat s'éteint

encore, exceptionis ope, quand il est fait usqtte adeertum diem

et que le dies ad quem est arrivé.

Los Institutes nous signalent plus spécialement quatre
modes d'extinction du mandat ; ce sont t la mort du manda-

taire, celle du mandant, la révocation des pouvoirs du man-

dataire, enfin, la renonciation do ce dernier.

I. — Le mandat est, comme nous avons en h le remarquer,
un contrat fait en considération de In personne dit mandataire.

On a compté sur l'amitié, sur l'honnêteté, sur l'aptitude du

mandataire à gérer l'affaire.qui fait l'objet du mandat, et on

comprend sans peine qu'on ne puisse continuer cette mission

de confiance aux héritiers qui, le plu* souvent, peuvent être

inconnus oit BUspccts.

11y a lien de distinguer, uu point de vue de la question

que nous étudiohs,chtrc le cas oh la mort du mandataire
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survient, rébus adhue integris, et celui oh il y a déjà eu, lors

du décès, uu'commencement.d'exécution.

Dans la première espèce, Gains s'exprime ainsi t. Morte

cjus cui mandatum est, si is, integro adhue mandata, deeesserit,

soleitur mandatum, (L. xxvu, § 3, mand.) Le mandat dispa-
raît alors, sans laisser nulle trace de son passage \ il est, si

on peut dire, mort-né, ou plutôt c'est comme s'il n'avait

jamais existé.

Il no peut en être do même dans lo cas oh la mort a sim-

plement interrompu, en pleine exécution, l'oeuvre du manda-

taire. Certes, lo mandat est toujours brisé par cette mort;

mais, pour les actes de gestion accompli* par le mandataire,
il existe, au profit des héritier* du procurator contre le man-

dant, l'action mandati contrariait contre le* mêmes héritiers,

au profit du mandant, l'action directe de mandat.

Ces actions font partie de la succession, et si l'un des

héritiers a vendu sa part h un do ses cohéritiers on h un

tiers, il est tenu de les transmettre à sou acquéreur, comme

toutes celles qui sont comprises dans sa quote-part hérédi-

taire. (L. xtv/>* et § l,mand)
Si les héritiers du mandataire ont continué à exécuter le

mandat après sa mort, on présume qu'ils ont agi de mauvaise

foi et on leur refuse tout recours de ce chef. Mais si le man-

dataire y avait déjà mis la main, et que ses héritiers n'aient

fait que poursuivre l'exécution d'une oeuvre qui ne pouvait
être interrompue, sans grave préjudice pour le mandant, on

comprend quo l'action contraire de mandat doive leur être

accordée. 11 est êgolemcnt juste, qu'en retour, les héritiers

du mandataire soient teints de prendre les mesures rigou-

reusement indispensables, pour que le mandant puisse le plus

promptement possible garantir ses intérêts compromis par

cette mort.

Lorsqu'il y a plusieurs mandataires) la mort de l'un d'en-
.......
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tre eux n'éteint pas le mandat pour le* un très, à moins que
leur gestion no puisse être divisée; h p« i.:u lé violation du

mandat. Dans ce cas, le décès de l'un d<> co-innudotaires

met ceux qui survivent dans l'impossibilité d'exécuter fidè-

lement leur mandat, et, pour ce motif, lo mandat prend fin

pour tous.

IL —Dans un contrat tel que le mandat, oh l'idée de

confiance réciproque entre le3 parties est prédominante, il est

naturel que la disparition de l'un ou l'autre des contractants

détruise le lien tout personuel que ce contrat avait fuit naître

cutre eux. Aussi, n'est-ce pas seulement la mort du manda-

taire, mais encore celle du mandant qui rompt le mandat.

De mémo que le plus généralement le mandant contracte

intuitu pcrsoiuc procuratoris, de'même,'d'ordinaire, le man-

dataire consent nu matidnt, par amitié, par dévouement, en

considération dé la iiersonnc du mandant.

Nous retrouvons, nu cas do mort du mandant, les mêmes

règles que nous venons d'exposer pour le cas oh c'est le man-

dataire qui est'décédé. Lo § 10, aux institutes, à notre titre,

embrasse dans une même phraso cette double espèce et lui

donne une solution unique :

item si adhue integro mandato mors afterius interteniat, id

est tclcjus qui mandaterit, tel iilius qui mandatum susceperit,
soleitur mandatum.

Nous ne reproduirons pas ici les observations faites ci-des-

sus, et qui s'appliquent également utix cas de mort du man-

dataire oit du mandant. La règle tic Paul mandatum morte

mandatoris, non diam mandati actio soleitur (L. tviu pr,),
trouve encore son application, eu y substituant le mandataire

nu mandant; et il est vrai de dire que la mort du mandant

n'enlève pas tut mandataire, son action contraire de mandat

|KMU' tous actes de bonne gestion antérieurs nu décès»

Il est même des tempéraments d'équité à la règle, que le
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mandat est annulé pour l'avenir et que tout acte fait par le

procurator, après la mort du mandaut, reste à sa charge.
Si le mandataire a ignoré et n pu raisonnablement ignorer

la mort du mandant, tous les actes qu'il n faits do lionne foi,

sous le coup de cette erreur excttsnble, sout présumés accom-

pli* pendant la durée du mandat, et on lui donne l'action

contraria mandati contre les héritiers du mandant, comme si

le mandat n'avait pu* pris fin à la mort de ce dernier.

Mais si, informé do cet événement, le mandataire n'en

tient aucun compte et poursuit se* opération*, il est en faute

et n'a pa* l'action de mandat. Toutefois, non-seulement il

peut,mais il doit mémo continuer l'exécution de son mandat,
si une brusque interruption de sa gestion devait être funeste

nux héritiers du mandant.

Alors même qu'il est en faute d'avoir continué son matidat,
fftt-co contre la volonté des héritier* du mandant, certains

jurisconsultes, Paul cntr'nutres (L. XL, tnanef), soutiennent

que les héritiers sont tenu* quasi ex contracta d'une action

negotiorum gestorum utile. Dans tous les cas, il aurait ait

moins une nctiou utile de in rem terso jusqu'à concurrence

de l'enrichissement qu'il aurait procuré à la sttecessiou de

son mandant.

La maximet la média capitis deminutio du mandataire ou

du mandant produisaient les mêmes effets que la mort natu-

relle; commo elle, ce sont pour le mandat des causes d'ex-

tinction ipso jure, Le mandat finit encore, lorsque le mandant,
n'étant lui-même qu'un simple procurator et non lo dominus

negotii, ses pouvoirs vieutient à cesser pour telle cause que ce

soit. Resolutojure dantis, resokitur jus accipientis.
Il était de priueiiie, dans le Droit Romain classique, qu'une

obligation tic put prendre directement naissance nu profit ou

au préjudice des intérêts d'une personne, s'il n'y avait eu,
avant la mort de celle-ci, uu commencement d'exécution.
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Ln loi xxvu, § I, D., mand., noua montre une application
de ce principe nu cas de. mandat. Il s'agit d'un esclave que

je vous ai livré avec cette clause, que vous l'affranchirez

. après ma mort.

Dans l'espèco, on observe, avec raison, que cette tradition

de l'esclave au mandataire est un commencement d'exécu-

tion; que ce mandat est valable du vivant même du mandant,

car, si celui-ci, chaugeaut do volonté, veut se faire rétrocéder

l'esclave, il a, pour obtenir cette restitution, l'action directo

du mandat,

U en est de même, si je vous charge de me construire un

tombeau (L. xu, $ 17), ou d'acheter après ma mort un fonds

à mes héritiers (L. xtti). Un tel mandat est valable, si du

moins il y a quelque acte d'exécution-pendant la vie du

mandant, si, par exemple, celui-ci a par avance fourni les fonds

ou donné quelque garantie, quelque caution, pour assurer le

remboursement de ce prix d'achat du terrain, ou do la cons-

truction du tombeau.

Dans le cas oh il n'y avait aucun ncto d'exécution du man-

dat,le mandat./W mortem M pouvait être validé que par

l'adjonction d'un adstipidator. Mais il fallait recourir à une

stipulation, et iwuviiit-ou. avoir Incertitude que Yadstipulator,

armé des mêmes pouvoirs que te stipulant principal, n'abuse*

rait pas de ce* pouvoirs? N'uvait-on pas h craindre autant son

insolvabilité que sa mauvaise foi?

Justinien trouva uu moyen plus radical et plus heureux

d'éluder la difltcultê. 11 la supprima en renversant le principe

qui lui donnait naissance, et décidant t ulliceal et ab heredi-

bus d contra heredes incipere adioncs cl obiigalionea, (L. t, C.

4-11^ ut ad. et ab.hcr.)

Dès lors, il n'y eut plus à se préoccuper do savoir si le man-

dat était exécutoire, avant ou après la mort du mandataire ou

dit mandant.'; .
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III, — Le mandat, en principe, est fait an profit tlu man-

dant, et, nous l'avons vu, il n'est pas de vrai mandat là oh

l'intérêt du mandant n'existe pas.
Partant de cette idée fondamentale, on ne pouvait obliger

10 mandaut h persévérer, dans sa résolution, et à continuer

toujours et quand même nu mandataire une mission, qui de-

vait lui être profitable, mais qui pouvait lui devenir funeste.

11eût été inique de forcer un mandant qui, h l'origine, acru

bien faire, et qui a entrepris une affaire dangereuse, dont il

n'a senti les périls que plus tard, h aller jusqu'au bout, h voir

peut-être consommer sa ruine.

Le mandant a donc le droit do révoquer, quand bon lui

semble, les pouvoirs de son mandataire.

Extinction est mandatumfnita totuntate, (L. xu, § 10.)
Mais cette révocation ne produit pas toujours le* mêmes

effets. Si elle intervient avant tout'commencement d'exécu-

tion du mandat, on peut dire qu'il n'y n jamais eu de man-

dat ; de l'accord primitif, il ne subsiste plus qu'un souvenir,
mais d'effets, point.

Si, nu contraire, il y a eu un commencement d'exécution, la

révocation n'a d'effet que pour l'avenir et,'s'il y a lieu, pour
les acte* de'gestion accomplis, on accorde nu mandataire l'ac-

tion contraire de mandat. (L. xv.)
La révocation peut être expresse ou simplement tacite;

celle-ci peut résulter de certains faits qui démontrent stiffisa-

ment que telle est la volonté du mandant, par exemple, la

désignation d'un autre mandataire pour la gestion de la même

tiftaire.

Pothier prétend môme que le mandataire devrait Se consi-

dérer comme révoqué, et ne pas exécuter le mandat, s'il avait

connaissance d'uii événement ignoré du mandant, et qui lui

fera certainement révoquer le mandat dès qu'il en aura con-

naissance,
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On ne peut'opposer nu mandataire on aux tiers cette révo-

cation qu'autant qu'il* ont pu la connaître, (tnst., § 10, in

/>'<*•)
'

Si le mandataire a été remplacé à son insu, tous les acte*

de gestion passés par lui, jusqu'au moment oh Usera informé

dosa révocation, seront dans les limite* dit mandat ; car, jour

lui, lo mandat ho liait que du jour oh il se sait révoqué. De

m.êiiie'oh.né iKUit.rendrê les.tiers, qui traitentavcc le mandataire

révoqué, responsables des suites d'une révocation, qu'ils : ont

excusables de n'avoir point connue, (§ \0, in fine,, mand.)

Si général que soit pour le mandant le pouvoir ..'do'révoca-

tion, il est des cas oh, j»ar exception, ce iKutvoir no saurait

s'exercer.:
'

Si je stipule, en me ménageant lo concours d'un aeljeetus
solution!* groliâ, c'est-à-dire d'un mandataire chargé de rece-

roir pour moi le paiement de l'obligation, le mandant n'a

pas le droit de retirer seul oc mandat, En effet, il y a pour le

tiers un droit acquis à"payer','soit entre les mains du stipu-

lant, soit entre le* mains de .Yadjectus. Ce dernier est le plus
souvent .désigné dans l'intérêt du stipulant,'mai*, il peut l'être

a l'aviuitrige du débiteur, et, en fait, celui-ci jieut toujours
tirer quelque profit de cette facilité de payer à son gré ait sti-

pulant ou à son mandataire.

.-Aussi, "jioiir. révoquer, les pouvoirs de son mandataire", "le :

stipulant doit, dans. l'espèce, s'assurer le consentement."dit dé-

biteur ; seul, il "est impuissant à révoquer valablement Yaeljcc-
tei* soluthnis gralid. (L. xu, § 3, de soltit.,'D., '46-3.)'

Les pouvoirs Anprocimtfhr in rem suam sont irrévocables jwur
le mandant, car, dans lu procuratioin rem suam, c'est surtout le

mandant, qui est engagé vis-à-vis du 'mandataire, plu* que ce

dernier vis-à-vis du mandant. Le proomitor in rem suam est

le véritable dominus negotii; il n'a aucun compte'à rendre, et
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sa condition privilégiée no saurait être émpiréc parmi simple

changement de volonté de son mandant.

Enfin, le mandant ne lient, sans l'assentiment du prêteur,
exercer son fiouvoir de révocation après la litis'conte«tati(i, t\ni,
en opérant la novation du quasi-contrat judiciaire,'n trans-

formé le mandataire ad litent en véritable maître île procès.

IV. — De même que lé mandant peut, en principe, révoquer
ad libitum son mandataire, de même il est de règle que le

mandataire ne peut, sauf dans de* cas exceptionnel*, se sous-

traire aux obligations de son mandat.

11était libre de ne pas se charger d'une pareille mission,

mai* dès qu'il en a contracté l'obligation, il doit la mener à

bonne fin. Susceptum eonsummari oportet. Mai* Paul apporte

immédiatement à ce principe une restriction, dont nous avons

à apprécier In portée.

Il doit, dit le jurisconsulte, consommer son couvre, nisi'

renunciutum.sit.

Le principe de cette faculté de renonciation est dans le ca-

caractère.de-gratuité'du contrat du'mandat. Le manda-

taire, en principe, n'a voulu que rendre service, et il doit

lui être tenu compte de ce désintéressement. Si, au moment

oh il a accepté le mandat, il n'a pas compris les dilficulté*

de l'affaire, s'il n'a cru s'exi»oscr qu'à une faible perte de

temps, et que l'entreprise dont il s'est chargé soit longue,

onéreuse, préjudiciable à ses propres intérêt*, il est juste de

venir au secours du mandataire désabusé, et de l'autoriser

daus une juste mesure à revenir sur son acceptation.

D'autre part, on ne saurait lui reconnaître, dan* tous les

cas, ce droit de révocation qui est contraire aux intérêts du

mandant. Permettre au mandataire de révoquer à son gré le

'mandat, c'était méconnaître entièrement le but du mandat;

car le mandant, au lieu d'avoir, suivant l'ordre naturel des
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choses, lo mandataire à son service, eut été à la merci de

toutes ses volontés, h la discrétion do ses caprice*.

Pour concilier ces intérêts respectifs du mandataire et du

mandant, on soumit ce droit de renonciation à certaines con-

ditions essentielles.

Quand lo mandataire à un motif légitime pour ne plus

s'occuper du mandat, il peut-toujours faire cette renonciation.

(tnst., § 1, mand.) Tels sont les cas oh le mandant devient

insolvable, oh une inimitié capitale s'élève entre les deux con-

tractants, oh le uinndataire est teuu de faire un voyage indis-

pensable pour ses propres intérêts, ou pour ceux du peuple

romnin; le cas, eufin, oh la mauvaise santé du mandataire

l'empêche de remplir fidèlement les obligations du mandat.

(L. xxin, L. xxiv, D., mand)

Dans les éventualités de ce genre, s'il doit toujours être

excusé, du moins faut-il qu'il invoque ces causes d'excuse,

excusationes alfeget. (L. xxv, D., ibiel)

Ou considère comme non avenue une renonciation même

fondée sur un motif légitime, mais que le mandataire n'a pas,
dès qu'il l'a pu, signifiée nu mandant.

Si nue justa causa légitime une renonciation en tout temps,
il est vrai de dire qu'on peut encore renoncer, sans avoir à

alléguer d'excuses, en remplissant certaines conditions.

Le mandataire pourra, sans juste cause, renoncer au man-

dat , i»ourvu que la renonciation soit faite de bonne foi. Pour

que la renonciation soit telle, il faut d'abord qu'elle soit

opportune, j'entends que le procurator doit la faire à uu :uo-

nient oh-le mandant peut, sans préjudice, se charger lui-

même de l'affaire ou trouver un autre mandataire. Elle doit

encore ne causer aucun dommage à ce mandant.

C'est seulement dans le cas d'excuse légitime qu'on n'a à

se préoccuper ni de l'opportunité, ni des: dangers do la re-
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nonciation ; nous savons qu'il suffit alors d'en faire connaître

lo motif au mandant.

Quand la renonciation du mandataire est coupable, lo

mandant né"peut pas néanmoins contraindre le :procurator à

une exécution forcée du...mandat s Jiiais l'action directe de

mandat lui .permet d'obtenirla réparation dé tout le préju-
dice causé par la renonciation../autivo do son mandataire.





DEUXIÈMEPARTIE

DU MANDAT EiY DROIT FRANÇAIS

(Art. 1984 à 2010 C. C.)

Il serait superflu de reproduire ici le.* considérât ions géné-

rale* déjà exposées sur l'utilité et l'origine du mandat. Il

n'est pas, en effet, de législation qui puisse revendiquer la

paternité de ce contrat, qui n'est d'aucun -peuple, d'aucun

pays, et qui n'a d'autre origine que l'amitié et la fraternité

humaine.

Depuis que la volonté humaine, à l'aide des merveilleuse*

découvertes de la science moderne, franchit l'espace, atteint

les limites extrêmes de l'univers avec une vitesse voisine do

celle de la pensée même, et que lo commerce des hommes

s'est développé à l'infini, le mandat i>eut, sans exagération,
être dénommé le Contrat par excellence, car il n'en est pas
de plus général dans se* explications, do plus fécond dans

ses résultats.

11nous suffira d'avoir rappelé ce caractère d'utilité sociale,

qui donne au mandat droit de cité dans toutes les législa-

tions, pour expliquer comment ce contrat présente dans

nos lois une grande analogie avec le mandat des Institutes,



comment la plupart dos règles prescrites dans le'Code des

Césars romains 1,se retrouvent en vigueur dans notre Code

civil,.; ._'.';..
Lo conseiller d'Etat Berlicr, dans son exposé des motif*

do la loi sur lo mandat (séance du 12 ventôse, an xu), crut

devoir expliquer en ces termes la presque identité existant

entre le projet do loi soumis au Corp* Législatif et le* textes

de la législation romaine : a Dans uue telle matière, dont le*

principes étaient fixés depuis longtemps, ii était.difficile, il

eut été imprudent peut-être de vouloir innover. L'idée

heureuse et féconde do réunir en un seul corps les lois civile*

dit. peuple français a dono seule imposé lo devoir de recueillir

sur le mandat les règles qui lui étaient propres, pour le*

joindre à"cette.importante collection. Si, sans être nouvelles,
elles ont l'avantage d'être simples et surtout d'être justes,
elle* obtiendront encore une place honorable à côté de celles

que vous avez déjà décrétées. » (1)

Pour que des règles à peu près identiques puissent régir
un contrat dans tous les pays nés à la civilisation, il faut

qu'elles dépendent non point du génie particulier de tel ou

tel peuple, mais qu'elles soient directement inspirées par lo

bon sens,"par l'équité, en un mot, par la conscience humaine.

Nous croirons utile dé nous préoccuper moins des règles du

contrat, que nous avons déjà observées dans le mandat des

ltomains, que des hmovations ou perfectionnements apportés
à la matière par nos législateurs. Nous essaierons d'éviter les

redites pour donner tous nos soins aux côtés originaux, si jo

(1) Dalloz, Mandat, n" 6,expose, en citant l'Étude de M. de Saint-

Joseph sur la concordance des Codes, que les Codes étrangers des nations

civilisées contiennent ft peu de choses prés les dispositions du Codo .éjvil
sur le mandat. — (Voir dans Dalloz, Mandat, page C31, citations des
Codes de l'Autriche, do la Trusse, do la Hollando, tic la Sardaignê, de la

Bavière, do !a Louisiane.)
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pui* dire, que présente dans notre Droit le contrat de mandat.

Nous devrons aussi, soucieux du côté pratique de la question
soumise h notre examen, invoquer aussi souvent que possible
l'autorité de la jurisprudence si puissante en toute cause,

mai* plu* prépondérante quo partout ailleurs dans ce contrat,

oh le libre arbitre du juge est pour'-ainsi- dire Tuuiquc ou

tout au moins la principale règle.

La loi de la matière qui régit actuellement le mandat

est la réunion des vingt-six articles (19S4-2010), dont se

toinposclo titre ni du Livre xiu du Code civil, Le tribun

Bertrand do Cîreuille soumit au Corp* Législatif le projet du

tribunal, dont l'adoption fut décrétée sans discussion. La loi

fut promulguée le '20 ventôse, an xu.

Dtfmmox. — L'article 1OS1 donne, du mandat la défini-

tion suivante : Le.'-mandat ou procuration est un acte, par

lequel une personne donné à une autre le pouvoir de faire

quelque chose pour lemaudnnt et en son uoni.

M. Troplong fait à cette définition une double critique.
L'article 1984, d'après lui, ne parle pas avec une exactitude

rigoureuse, et il attache une certaine importance à en signaler
les vice*, parce que les méprises du législateur no sont pas
indifférente* eonniie celles d'un auteur. «'.Les esprits" distrait*,',
les intelligences rétrêcies, dout la portée ne va pas au-delà du

texte, les plaideurs de mauvaise foi qui ont besoin de

cavillatiohs, trouvent dans les mauvaises définitions, les uu*

des pièges, les autres des subterfuges. »

Pothier, dan* sa définition du mandat (Mand., n° I),

n'exige pas que le mandataire agisse au nom du.mandant, et

c'est à tort, dit M. Trôplougi que le Code semble prescrire ce

inodus agcnili. Le contrat do eonimand, la commission, ne

donnent-ils pas des démentis remarquables à l'article 19S4?

Pour l'interpréter sagement,il faut donc prendre ce texte dans
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un sens indicatif du cas le plu* ordinaire et non pas dans un

sens limitatif et prohibitif.
Ce n'est pas tout, dit encore M, Troplong ; l'article 19Si

n'explique pas que ce qui n'était pour le mandataire qu'un

pouvoir d'agir avant l'acceptât ion, devient depuis l'accepta-
tion une obligation, un devoir d'agir. Pris à la lettre, l'arti-

cle 1984 laisserait mémo croire quo le mandat-tire peut

répudier le mandat en tout état de"cause, et se comporter en

homme dont le pouvoir no dépend que de sa volonté. Le. mot

pouvoir, inséré seul dans l'article 19S4, est donc insuffisant

et trompeur.
Le Code n'a peut-être pas tons les torts dont l'accable

l'éniinont commentateur. 11 est difficile de s'expliquer com-

ment, même pris au pied de la lettre, l'article 1984 semble

laisser an mandataire acceptant, la liberté de répudiation
ad libitum. Qu'on reproche au Code de n'avoir pas, dans s:t

définition, envisagé ce côté de la question, le reproche est

fondé. Mais parce que le législateur n'a pas, dans cet article,
décidé cette question, traitée peu après dan* l'article 1991,
faut-il voir dans ce silence une raison de croire que le

chargé de procuration n'a que de* pouvoir* et non de*

devoirs Vis-à-vis do son mandant?

M. Troplong, en tirant cette conclusion, c'est-à-dire en

isolant, pour le mieux combattre, l'article 19S4, n'a t-il pas
violé la règle « 'iniquam es:', nisi totd tege inspecta,judicare »

traduite dans l'article 1ICI eut Code civil?

Les critique*, peut-être exagérée* de M. Troplong, ont du

moins cet avantage de faire ressortir combien il est difficile

de donner, du mandat, une définition précise et.complète.
Pour préveuir les dnugers contre lesquels se briserait notre

inexpérience personnelle en face d'une question aussi déli-

cate, il nous parait prudent d'adopter la définition que

propose cet esprit méticuleux, et qu'il analyse en égayant sa*
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propre autorité de la science juridique de Cnjaa, son inspira-
teur en cette matière,

« Lo mandat est un contrat consensuel et imparfaitement

synallaginatique par lequel une personne appelée mandataire

ou procureur s'oblige, gratuitement ou moyennant un hono-

raire, à gérer ou conduire h bonno fin l'oftairo licite qui a'

été confiée a sa bonne foi et à sa prudence, et de laquelle
ello doit compte. Deux volontés doivent concourir pour lo

rendre parfait; l'une, qui dit à l'autre t rogo; celle-ci qui ré-

pond : reeipio. »

La définition prônée par le savant auteur nous parait des

plus satisfaisantes, et elle n sur la définition laconique du

Code l'avantage de nous donner une idée plus précise* plus

complète du contrat que nous avons à étudier. Voyons-en
les détail*.

Le maudat est uu contrat consensuel. Ce caractère, qui est

chez nous commun à presque tous les contrats, bien que

très-exceptionnel dans la procédure romaine, appartenait

déjà au contrat de mandat à Home. Nous ne croyons pas

devoir insister sur ce point.
Le mandat est, nu dire do M. Troplong, un contrat impar-

faitement consensuel. Le jurisconsulte entend exprimer par
là que, dans ce contrat, il n'existe ab initia qu'une obligation
à la charge du mandataire, sanctionnée par l'action mandati

directa des ltomains, "et-parfois une obligation née ex post-

fado, donnant ouverture à l'action contraire de mandat diri-

gée contre le mandaut. Cette idée est parfaitement juste.
Mais on est généralement d'accord pour repousser cette déno-

mination de contrat synallagmatique imparfait, que nos an-

cien* auteurs attachaient au contrat de mandat et à quelques

autres, et qui n'appartient certainement pas à la langue du

Code. lies rédacteurs du Code civil ne parlent, eu effet-, que des

contrats synallagmntiques et unilatéraux (art. 1102-1103).
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Cetteclassemixte de* contrats dits synallngmatiques impar-

fait*, n'est .'pas plu* eu -faveur dans iio* textes, qu'elle no

l'était dans les monument* du Droitltomaiu.

La définition, dont nous analysons sommairement les ter-

nies, dit expressément, que le mandataire doit s'obliger.

Après sou adhésion volontaire à la supplique, aux exhorta-

tions plus ou moins impérieuses du mandant, le mandataire

se trouve lié; il a promis par bienveilloncc, par-amitié; il

sera contraint d'exécuter sa promesse. Celui qui suppliait

avant, peut exiger après. 11 est nrmê contre son mandataire

d'une action qui lui permettra de le traîner devant les tribu-

naux et do le réduire à merci,

Pour qu'une transformation aussi brusque, aussi radicale,

sVqière dans la "situation juridique du mandataire'vis-à-vis de

son co-contraetnut, il faut que le doute ne'puisse planer sur

l'intention de cette personne, de faire ainsi abnégation dé "son

indépendance pour obliger autrui.

Et il est souvent délicat, en pratique, de discerner si une

personne a eu l'intention de s'engager pour rendre service,

ou a borné son intervention à un simple avis /à un conseil

offert do bon coeur, mais n'engageaut eii aucune façon la res-

ponsabilité dé celui qui le donne.

Conseiller, je suis libre de toutes charges; mandataire, je

dois tontes les subir. Telle est, en deux mots, la différence

profonde qui sépare le mandat du simple conseil.

Mai* oh finit le co'iSeil? oh commence le maudat?

Pour élucider cette question dont la solution découle exclu-

sivement des faits de la cause, des circonstances du débat,

nous devons trouver dans la jurisprudence des dounées pré-

cieuses. Les quelques arrêts que nous citerons seront autant

de points de repère qui nous permettront de ne pas nous

égarer dans le dédale des innombrables espèce*, dont la variété

effraie l'esprit.
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En principe, la jurisprudence statue que l'avocat, -poin-
tons conseil* erronés, mais exempts de dol, résultant d'une

inexpérience, d'une ignorance blâmable, n'encourt aucune

responsabilité (\).

L'avocat, coupable d'une ignorance inexcusable ou d'une

grossière imprudence, et do ce chef un blâme sévèrement

blâmé devant lo Conseil de l'Ordre, gardien de la dignité

professionnelle.
11y a même* raison* d'absoudre les notaires et les agent*

do change qui, consultés par des client*, donnent de* avis

sincères, de* conseil* scrupuleux, qui, peut-être, ont amené do

déplorable* résultats.

Mai*, dan* tous les cas oh un notaire, nu lieu de se ren-

fermer dans son ministère, au lien d'attendre le*'affaires et

de voir venir les clients, va, aux dopons de sa propre dignité

et des intérêts de se* confrères, à la poursuite des affaires,
offrant se* service* avant toute demande, ce n'est plus là un

conseiller désintéressé, c'est un agent compromis, uu man-

dataire responsable.

U a été jugé dan* ce sens, qu'il faut traiter comme un man-

dataire le notaire qui a négocié un prêt dans l'intérêt de son

client, et l'a décidé, en l'assurant de la solvabilité d'un nouvel

emprunteur, à retirer ses fond* prêté* sur bonne" hypothèque.

(Hernies, 9 juill. 1834, Dalloz. mandett, n° 13, note 1.) Un

arrêt de la cour de Douai (£'£ décembre 1S40), a déclaré un

notaire responsable dans des conditions analogues, et qui,

pour aggraver sa faute, s'était interposé spontanément pour le

placement de* fonds, avtat indiqué le* emprunteurs et assuré

qu'il* étaient solvables. (Dalloz, eod., page 033, note 1.)
Le notaire qui a rédigé un acte 'd'emprunt, en l'absence'

(1) Consvltor qui imperitè consuluit non tenctur, tiîsi eh ehh. Bartole, soir

la loi x, § 7, D., Mr.uit/.
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tant du prêteur que do l'emprunteur, peut valablement être

considéré comme'mandataire do l'un et de l'autre, savoir: du"

prêteur, à l'effet de livrer la somme prêtée à lV-mprimteur;.
et de ce dernier, à l'effet de toucher ladite somme. (Dalloz,

mandat, n° 413-30. Voir encore Dalloz, Tome xxxix, Res-

pons., n° 303, eod., n0 3*0, note 1.)
A côté do ces arrêt* contre les notaire*, la jurisprudence

offre des décisions nombreuses en faveur de ces officier*

ministériel*, qu'elle sauve souvent de recour* injustes. (Voir
h ce sujet Troplong, n" 19, mandat, et les arrêt* cité* par cet

auteur.)
Il ini]iortc de signaler également la distinction, qui doit

être faite entre le mandat et la simple recommandation.

Autre chose est mander, antre chose recommander. Qui ne

connaît l'abus des lettre* de recommandation, de* interven-

tions officieuse* faites au profit de personnes plus ou moins

intime*, parfois de solliciteurs importuns, dont vous vous

débarrassez à bon compte à l'aide de ce que Bartole appelait
ierbeicommendatorta qiue non obligant? (Sur la loi xu, § 12,

D., mand)
C'est dans les expressions dont les parties se sont servies

que les juges, appréciateur* souverains dan* cette question
de fait, devront rechercher quelle a été la volonté des partie*,
et écarter le mandat dans les cas douteux.

Pour donner une idée des difficulté* très-sérieuses que pré-
sente parfois en pratique la question actuelle, voici une

espèce s\ir laquelle les meilleurs esprits ont hésité et se sont

diversement prononcés :.

Une persoune écrit à une autre : Je von* recommande

Pierre, mon nini; c'est Un honnête homme et un négociant

solvable, dont jo connais le crédit ; livrez-lui en.confiance le*

marchandises qu'il vous demandera.

D'après Darfole, d'après Voet, il faut dire qu'il y a plus
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qu'une simple recommandation, et que l'auteur de la lettre a

donné un mandat.-'Cette opinion est, disent-ils, d'un usage
coistant parmi J ;s négociant* d'Anvers,

'Pothier, dont l'opinion est suivie par M. Duraiiton, n" '20'2,

tient qu'il ne faut voir dan* cetto lettre qu'une recommanda-

tion pressante, si l'on veut, mais dont l'auteur n'a pas à

répondre,
M. Troplong admet sur co point une distinction qui semble

des mieux fondée*. Eu principe, à son nvi*, l'opinion de

.Pothier doit être écartée comme trop dangereuse, et il n'est

aucun commerçant.qui, recevant une pareille lettre de son

correspondant, né considère co dernier connue le donneur

responsable d'un mandai. Cependant, ajoute le jurisconsulte,
si la lettre en question n'était que la réponse à une demande

de renseignements, il serait très-logique de .'n'y. voir qu'une
recommandation pure et simple. Mais si la lettre n'était pas

provoquée, si, au lieu d'être une réponse, elle était l'effet

d'une initiative spontanée, je ne vois,pas' comment la quali-
fication de recommandation pourrait lui convenir?

La définition du mandat, telle que nous l'avons donnée,

nous amènerait à examiner ici l'importante question de la

gratuité du mandat, par suite, la distinction entre le louage
des service* et le prix d'une part, le mandat et l'honoraire

de l'autre. Mais le Code ayant renvoyé après l'article 19Sô,

qui traite des formes du mandat, l'examen de cette délic/de

question, non* croyons devoir'suivre le mémo ordre et pla-
cer le débat, à la suite du commentaire de l'article 19Sô.

Le mandataire, avons-nous dit encore, doit mener à lionne

fin -l'affaire qui fait l'objet du mandat/font eu réservant p.mr

Un-chapitre subséquent, l'étude des obligations dont est tenu

le mandataire, nous-devons observer qu'il résulte, de cette

obligation de consommer l'affaire dont il est chargé, qu'une
affaire terminée ne saurait donner matière à un mandat. C'est
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là une règle empruntée aux Romains, ou pour être plus exact,
une règle de bon sens, que les llomains avaient misc.cn prati-

que "et que nos législateur* ont maintenue eu vigueur.
Il faut, dit ensuite notre définition, que l'affaire confiée nu

mandataire soit licite. C'est l'application dans notre Droit, de

la règle d'Ulpien : ><Rei lurpis nullum mandalum est.»

Sur ce point, nous citerons les belles paroles de Séiièque

(debencf, Liv. u, C. Xiv), qui résument dans notre législa-

tion, comme dans celle des ltomaius, les causesde cette règle
de morale : « Il est de* chose* nuisible* à ceux qui le* obtien-

nent. Ici, ce n'est pa? la condescendance, c'est le refus qui est

un bienfait. Comme non* refusons l'eau froide aux malade*,
le 'poignard aux aflligé* qui sont dégoûtés de la vie..., ainsi

les choses nuisibles, quoiqu'on nous le* demande avec ins-

tance, avec humilité, en implorant notre pitié, nous persiste-,
rons à ne pa* les accorder. Il faut considérer le commence-

ment et la fin de notre bienfait.,... Accorder une faveur

funeste, c'est une haine voilée par la complaisance..... Je ne

donnerai à personne sujet de dire de moi : Son amitié m'a

l»crdu. »

Ainsi le mandat, pour faire la contrebande, pour jouer,

pour se livrer à des opérations de bourse prohibée*, pour faire

la traite des noir*, etc., n'engendre aucune obligation.

Itappelon*, toutefois, que le mandataire n'est privé d'action

qu'autant qu'il n été l'instrument d'agissements qu'il savait

mauvais, qu'il a été consciusfraudis. Mais s'il a ignoré le

but coupable poursuivi par le mandant, sa bonne foi le sau-

vegarde do tout préjudice, et il peut, par l'action contraire de

mandat, recourir en indemnité contre le mandant.

Il ne jaillit pas que l'objet du mandat soit licite, moral; il

faut que l'affaire ne consiste pas dans quelque chose d'incer-

tain. Il faut, en outre, qu'elle soit d'une exécution" matérielle-

ment possible et de nature' à être accomplie par le manda-
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faire. La définition que nous avons empruntée à M. Troplong
lie mentionne pas ce* caractère* essentiels dan* l'objet du

mandat. Vainement, le savant commentateur alléguerait-il

que ce sont là des caractère* essentiels dans tous les contrats.

On pourrait lui dire, qu'il en est de même, pour le caractère

que sa définition a tout spécialement signalé, car, d'après l'ar-

ticle 1131, C. C, la cause de toutes les obligations doit pré-
senter un caractère licite.

Si l'affaire dont on est chargé n'est ni déterminée, n| tout

au moins déterminante, d'après les .circonstances dans les-

quelles intervient h rontrat, on ne conçoit pas sur quoi pour-
rait porter au juste l'obligation du mandataire ?

11 est parfois malaisé d'établir dan* quels cas le manda-

taire se trouve dan* l'impossibilité d'exécuter son mandat.

En présence d'une impossibilité matérielle, le doute .'existe

pas. Mais il existe des impossibilités morales, juridique*., si

je puis dire, qui entravent la gestion du mandataire, et lui

permettent de cesser tonte action, sans engager sa responsa-
bilité.

Tel n'est.pas le ca* oh le mandataire se trouve empêché

d'agir par manque d'expérience, d'habileté. 11 est en faute, et

par suite, responsable" d'avoir entrepris, sans consulter ses

force*, une affaire au-dessus .do ses moyen*. U suffit que le

mandant ait pu, snn< -iibsurdtté, supposer quo le mandataire

avait le pouvoir do faire la chose dont il se chargeait.
L'achat do la propre chose du mandataire ne peut-pas être

la matière d'un contrat de mandat; car le. mandataire se

trouverait à la fois acheteur et vendeur, ce qui est inadmis-

sible.

Que décider dans le cas oh il a été donné-. mandat h une

personne d'acheter une chose qu'il croit être à autrui et qui
lui appartient?

Un mandataire a payé, par exemple, 10,000 francs de se*
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denier*, pour acquérir, au nom du mandant, une chose qu'il

apprend, depuis lo paiement, être la sienne. La vente est nulle

'Incontestablement, et il résulte de là que le mandataire aura

une condictio indebiti contre le vendeur.

Si ce dernier est insolvable, mmi-t-il contre le mandant

l'action contraire de mandat pour rentrer dans ses déboursés?

M. Durauton la lui refuse, parce qu'il n payé on exécu'ion

d'un contrat nul, et quo d'ailleurs il est plus blâmable encore

que son mandant de n'avoir pas su que la chose dont il devait

fitire l'acquisition lui appartenait.
Ce raisonnement n'est pas fondé. Le mandataire a pu rai-

sonnablement ignorer son droit de propriété, et si, exempt de

faute, il a mis tous ses soins à l'exécution du mandat dont

on l'avait chargé, oh trouver une raison plausible pour ne

pas l'indomniser?

Aussi doit-on dans l'espèce prononcer la nullité du "man-

dat contre le mandant, et le valider en faveur du mandataire

qui n loyalement agi.
Nous avons rencontré, en Droit Homain, des exceptions à la

règle que nous étudions nctucllemeni; mais notre Droit ne

consacrerait pas les solutions que nous rappelon* ici et sur

lesquelles nous n'avons pas à revenir.

Il y. a même raison de.prononcer lu nullité du mandat, par

lequel on charge une personne non plus d'acheter, mai* do

vendre une chose qui lui appartient. 11est bon de rappeler

cependant que, si la chose vendue est une chose mobilière, le

mandataire ne peut en revendiquer la propriété, si le posses-
seur de la chose peut invoquer en sa faveur la prescription
instantanée de l'article 2279 C. C. Mois it aurait, dans ce cas,
un recours contre son-mandant, dont les ordres ont été la

source première du préjudice, que lui cause la perte do sa

chose.

Dans ce même ordre d'idées, nous reconnaîtrons encore que
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le mandat donné h un tiers d'acheter une chose dont on est

déjà propriétaire, doit être réputé inexistant. -Néanmoins,

nous devons faire lés mêmes réserve* que dans le*'espèces

précédente*, eu faveur dit mandataire de bonne foi. Si, se con-

formant aux volontés du mandant, il a payé nu vendeur la

valeur do la chose appartenant déjà à son mandant, celui-ci

devra le rendre indemne, sauf son recours contre le tiers

vendeur.

Si un tuteur chargo tin tiers d'acheter pour son compte
les biens du pupille, co tiers peut se refuser à l'exécution du

mandati S'il l'exécute, il est tenu mînic vis-à-vis du tuteur;

caria nullité de la vente consentie en violation de l'arti-

cle 1590 C. C, n'étant prononcée que dans l'intérêt du

mineur, le mandataire ne saurait s'en prévaloir pour se dis-

penser de rendre compte. .,'.'.

11est des en* très-rares, mais qu'on ne saurait passer sou*

silence, oh le mandat ne peut avoir lieu ; de* acte* qu'il est

essentiel de réaliser soi-même, acte* tellement iiersonncls,

tellement solennels, que leur invalidation serait certaine, si on

avait eu, pour y procéder, recours à de* représentants.
Ainsi sera nul tout testament fait par nu chargé, de pro-

curation.

Le Droit llomain et notre ancienne jurisprudence avaient

admis le mariage par mandataires, et notre histoire non*

fournit des exemples d'alliances ainsi conclues entre plusieurs
de nos rois et des princesses étrangères par l'intermédiaire

de délégué*. Merlin (Ri'pcrt., T. xvi, mariage), tient qu'il
en doit être de même sous l'empire du Code. Mai* cette opi-
nion est isolée, et la doctrine est unanime à reconnaître qu'il

u'est pas possible de se faire représenter à l'acte de célébra-

tion du mariage. Le oui sacramentel doit être pronoucé par
la personne même qui contracte mariage.

Quant nu brocard « en France nul ne plaide pas pro-
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cureur, D quoiqu'il soit assez souvent rappelé même de no*

jours devant les tribunaux, il présente trè* rarement un

sens pratique. M. Troplong, dans sa préface du manelat, dit

que cette maxime .a fait son temps, et que la loi et la pratique
de tous les jours protestent contre nue telle idée,

A l'époque féodale, les plus puissants vassaux dit royaume

s'étaient arrogé le droit de plaider, comme le roi lui-même,

par procureurs. C'est contre ces sujets hautains que les Parle-

ments érigèrent en principe cette règle que nul en Franco,

hormis le chef de l'Etat, ne pouvait plaider par procureur.

Mais aujourd'hui, dans un pays oh l'égalité devant la loi est

la règle absolue, ce principe, dont la valeur toute politique

était jadis considérable, n'est plu* qu'un véritable archaïsme.

La procédure ne marche guère qu'à l'aide de procureurs,
dont la constitution est presque toujours nécessaire et obli-

gatoire. Pour trouver un sens à la maxime que nul ne plaide

par procureur, il faut dire que tout plaideur, alors même qu'il
se fait représenter par un fondé do pouvoirs, doit présenter
sa requête en son nom. C'est une règle de bon sens qui ne

gagne qu'une certaine obscurité à être énoncée sous la forme

de cette maxime surannée,qu'il cht beaucoup mieux valu

laisser à l'ancienne jurisprudence, oh elle avait un tout autre

sens et une autre valeur.

Notre définition dit encore que le mandataire doit s'obliger

pour autrui.

C'est, en effet, le cas le plus général. Mai* est-ce à dire

que l'intérêt du mandataire lui-même ou l'intérêt d'un tiers

ne puisse être combiné avec celui du mandant, être mis en

cause comme celui-ci dans notre contrat? Personne no le

soutient. Le mandat peut avoir lieu dans l'intérêt du man-

dant seul, dans l'intérêt du mandant et d'un tiers, du man-

dataire et du mandant. En un mot, la règle à formuler sur

ce point peut être ainsi conçue : Le mandat ne doit pas
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exclusivement concerner l'intérêt du mandataire et l'intérêt

du mandant doit nécessairement intervenir pour tout oit

-partie'dans, ce contrat j ce qui, sous une autre forme, exclut

aussi bien le mandat dans l'intérêt unique d'un tiers que le

mandat dans l'intérêt exclusif du mandataire.

Cette règle comporte quelques explications nécessaires.

Sur le premier point, à savoir qu'il n'y a pas de mandat dans

l'intérêt du mandataire seul, on n opposé comme exception

le procurator in rem suam des Romains. Mai* est-ce là, à

vrai dire, une dérogation au principe? C'est ce qu'il me

parait impossible d'admettre.

Le mandataire dispensé do rendre compte n*a-t-il, en

échange des bénéfices qu'il doit retirer dé son mandat, fourni

aucun" équivalent pécuniaire, n'cst-il, en un mot, qu'un dona-

taire? Le mandant donateur a un intérêt moral a ce que son

représentant, enrichi par ses bienfaits, soit, tenu vis-à-vis de

lui par les liens de la reconnaissance ; bien plus, il a un

intérêt matériel, indiscutable. Comme donateur, il a droit à

des aliments, s'il tombe dans l'indigence (art. 955.) A plus

forte raison s'il a reçu ou si on lui a promis un prix, a-t-il un

intérêt évident à co que son mandataire tire profit du mandat

constitué en sa faveur; car il échappé ainsi nu recours qu'au-
rait ce mandataire, dêçii dans ses légitimes espérance?, trompé
dans son marché.

Est-il plus exact de dire quelo mandat peut exister dans

l'intérêt unique d'un tiers, abstraction faite do tout intérêt

du mandant ? Oui, dit-on, et, pour preuve, prenez le cas d'un

mandat par lequel Primus charge Secundus do gérer les

affaires dnn tiers, auquel Primus no doit rien. Ce mandat,

selon tonte apparence, n'intéressé rAtctmementle mandant, et

ce qui lo prouve, c'est que si son procurator, malgré une pro-
messe formelle, se refusé h lVxécntlon du mandat, aucune

action n'appartient uu mandant parce qu'il n'éprouve aucun
:-'" '" 8
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dommage. Cette solution, très-exacte du reste, ne prouve

qu'une chose : c'est que la convention intervenue entre Pri-

mus et Sccundus est lettre morte, tant que le mandataire n'a

pas spontanément passé des paroles aux actes, tant qu'il n'u

pas entamé l'exécution du mandat. Mais, dès que le premier

acte de gestion est commencé, l'intérêt du mandant se trouve

manifestement en jeu; il est responsable vîs-à-vis du man-

dataire, qui a contre lui l'action contraire «lemandat; vis-à-vis

du tiers dont les biens ont été gérés par le représentant do

Primus, par un autre lui-même, à ses risques et périls par

conséquent.
Voilà en quel sens il est vrai de dire qu'il ne saurait y

avoir de mandat daus l'intérêt du mandataire seul.ou nu profit

exclusif d'un tiers.

QUI rEtrrnoxxER ou nECEVom ux MANDAT?

Ces deux questions doivent être examinées séparément ; car

la capacité requise est différente, suivant qu'il s'agit d'u:i

mandataire ou d'au mandant.

Le Code ne s'occupe pas, à notre titre, de fixer la capacité

exigée dans la personne du mandant. 11 suffit d'appliquer
dans l'espèce, les règles générales sur la capacité en matière

de contrats (art. 1123-1125.) Celui-là seul, qui a la capacité

de traiter une affaire, peut en confier l'exécution à un nutre,

et le pouvoir donné par le mandat est nécessairement cir-

conscrit dans les limites du "droit dont serait investi le com-

mettant s'il agissait en personne,
L'article 1090 nous appvend que les femme*, mariées on

t non, et les mineurs émancipés peuvent être ;wis. comme man-

dataires. Cette disposition est également applicable aux

mineurs non émancipés.
Au premier abord, il semble anormal d'attribuer h des
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personnes incapables de s'engager, la faculté de faire pour
un tiers, ce que la loi leur interdit do faire pour elles-mêmes.

Mais le législateur a parfaitement compris que cette dis-

position découlait de la nature mémo du mandat et du rôle

qu'y jouo le mandataire. Nous verrons, quand nous analy-
serons la situation du mandataire dans le contrat, qu'il est

presque toujours , absolument indifférent à la tierce personne,

avec laquelle vous traitez par l'intermédiaire d'un manda-

taire, que celui-ci soit capablo ou incapable. Car, dit avec

raison le tribun Tarriblo, daus son rapport sur lo projet do

loi relatif nu mandat : que le' mandat ait été donné h un

mineur ou à un majeur, à une femme mariée ou à un homme

jouissant de la plénitude de ses droits, la personne du man-

dataire disparaît comme un échaffaudago devenu inutile après
la construction de l'édifice, et la transaction, relativement

au commettant seul intéressé, a tonte la solidité dont elle est

susceptible.

Le choix du mandataire, qui n'a aucune influence sur les

intérêts'dcs tiers qui contractent avec lui, est, au contraire,
fort important en ce qui touche les intérêts du mandant.

Celui-ci sait mieux que tout autre quelle est la personne dont

lo concours lui sera le plus utile, et le législateur devait,

comme il l'a fait, laisser à son droit d'option la plus com-

plète latitude. Ne se peut-il faire qu'un mineur, une femme

mariée, un incapable enfin, inspirent à une personne, dont

les intérêts sout en souffrance et qui n besoin d'un secours

étranger pour les relever, plus de confiance qu'un homme de

beaucoup de. capacité, mais do peu do foi? Peut-être que,

pressé par les circonstances, vous serez trop heureux de

confier un mandat à un incapable qui se trouve au moment

voulu à votre disposition, alors qu'il vous serait peut-être

très-difficile, impossible même, de trouver un mandataire agréé

pur la loi et qui aurait votre agrément.
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On avait objecté contro la décision de l'article-' 1090 que

cette faculté, accordée aux femmes mariées de servir de man-

dataires, pourrait troubler l'harmonie conjugale, et, suivant

l'expre3sion pittoresque du tribun Tarrible, blesser le respect
dû aux chastes noeuds du mariage. Ce côté de la question fut

exanimé avec soin ; mais le législateur n'en fut pas ému

outre încsttrc.

On ocraint, dit le rapporteur du projet, que les démarches

accessoires h l'exécution du mandat ne pussent deveuir des

moyens de désordre et de corruption. Dans son langage

emphatique, le tribun Tarrible repousse ainsi l'idêo d'un

pareil danger : «Oîi! co n'est pas dans l'exercice do la bien-

faisance que les moeurs s'altèrent! Cette disposition du coeur,

qui nous porte à être utiles, n'a jamais produit que des sen-

timents honnête*. Le vice n'a pas une source aussi pure. » Je

crois que les argument* du tribun Tarrible ont produit moins

d'effctnuprè* des législateurs du Code, quo cette considération,

que le danger à courir n'était pas bien grand pour la vertu

des femmes. Qui ne sent, en effet, combien serait 'chance-

lante, j'allais dire perdue, la vertu d'une femme qui cher-

cherait dans l'accomplissement d'un mandat, des occasions de

débauche? Et ce ne sont pas des vertus aussi fragiles qu'on

pourrait sauver par des mesures législatives.

DR LA FORME DU CONTRAT Dï MANDAT

En étudiant la nature, les caractère* généraux du mandat,
nous ayons pu nous convaincre qu'il y ivait un avantage

capital à ne gêner par aucune exigence do forme l'action d'un

contrat aussi nécessaire aux progrès delà civilisation. La loi

romaine, qui entravait si souvent t'.c formalités gênantes les

agissements des parties contraânntcs, avait assuré nu mandat

cette indépendance dé formes qui le rendait accessible à tous
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et de la plu* facile application. 11serait bien étrange que nos

législateurs, qui ont rompu avec toutes les tradition* forma-

liste* de la législation romaine, eussent, dans le contrat

actuel, montré moins de libéralisme que les jurisconsultes
de Home.

Le commentaire de l'article 1985, qui traite de la forme du

mandat, nous fournira sur ce point une décisive explication.
Cet article est ainsi conçu : Le mandat peut être donné ou

par acte public on par écrit sou* seing-privé, même par
lettre.Il peut aussi être donuê verbalement. Mais la preuve
testimoniale n'en est reçue que conformément nu titre des

contrats ou de* obligations conventionnelles ou général. L'ac-

ceptation du mandat peut n'être que tacite, et résulter de

l'exécution qui lui n été donnée par le mandataire.

Ce texte nous montre que le* deux éléments qui doivent

concourir pour faire.naître le Contrat de mandat, le rogo du

mandant et le reeipio du mandataire, sont cepeudant sus-

ceptible* d'une existence distincte et successive, qu'ils

lieuveîit être envisagés séparément. A tel point que, dans le

projet du Code sur lo mandat, la procuration était assujétie
à la nécessité de récriture et non l'acceptation. La procu-
ration fait le titre du mandataire; l'acceptation forme le titre

du mandant.

Nous examinerons i ut d'abord en quelle* formes la pro-

curationpeut être donnée d'après l'article 19S5 ?

La procuration, dit l'article, peut être donnée par acte

authentique on par acte sous seing-privé.
En règle, il est incontestable qu'une procuration sous seing-

privé est parfaitement suffisante, mai* des difficulté* sé-

rieuse* s'élèvent sur le point de savoir dan* quels cas la

procuration doit être authentique, et, dans ces espèces excep-

tionnelles, si la procuration authentique doit être on minute

ou eu brevet.



'.";; ^_;;118;_.

L'authenticité de la procuration est une exigence tout-h-

fa|t exceptionnel le; il lirait très-rationnel de n'en imposer

l'obligatiou que si des textes précis, s'en expliquent formel-'

lenieut. De même,au cas oh l'authenticité est exigée, la

forme du brevet sera suffisante si le Code n'exige, ci» ternies

exprès, que la procuration soit passée eu minute. Tel est lé

cas de l'article 033 C. C. qui, pour l'acceptation d'une dona-

tion, veut une procuration authentique et minutée. lia pro-
curation devra être également authentique, mais pourra être

eh brevet dans les actes de l'état civil (art. 30,Ç. C.)etdans
les opposît ions au mariage (1).

Nous avons décidé qu'en dehors des cas. *i>écialonict>t pré-
vus par la loi, la procuration sous seing-privé est suffisante,
et cette".opinion a pour elle la majorité des auteur* et une

jurisprudence iVpcu près constante. (Troplong, It/poth.,T. u,
ïi» 511 et mandat, n° 104 ; Duranton, T, vin, n° 433,etc.)

U a été jugé en ce sens qu'une procuration sous seing-privé

permet : 1° do conférer hypothèque; 2° de faire une donation

par contrat de mariage. (Dalloz, mandai, n° 150.)
Mais on ne peut s'empêcher de reconnaître que l'opinion

contraire s'appuie sur des argumenta sérieux et compte pour
clic plusieurs décisions importantes delà jurisprudence. (Voir
les arrêts cités par Dalloz,' mandat/h* 151.)

Les partisans de cette doctrine raisonnent ainsi ? S'il suffit

d'une procu.tttion sous seing-privé, qui lié voit combien il

sera facile d'éluder la loi, quand elle prescrit la forme authen-

tique pour certains actesï'Exiger l'authenticité d'un acte

contenant obligation, c'est vouloir que le consentement même

iVcette obligation soit nuthentiqtiement constnté. Or, si le

(I) L'article 13 do la loi organique du notariat (25 vcntêse, an xi)
prescrit aux notaires d'annexer a leurs actes, à peine ti'amcritlo, le»

expéditions de* procurations cri minute et ïct procurations cil brevet.
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iiiindat est sons seing-privé, qu'y nura-t-il de certifié par le

notaire? La présence et la déclaration du mandataire, mais

nullement le consentement de l'obligé, du mandant. La loi,

par l'authenticité, veut que les parties contractantes soient

éclairées sur l'importance de l'acte à accomplir, qu'ils échap-

pent aux suggestions. Ce but sera manqué, si on peut se faire

représenter dans l'acte à l'aide d'une procuration sous seing-

privé.
Ce raisonnement nous semble fondé, et nous sommes

obligé de convenir, avec les partisaus de la doctrine que nous

persiston* à repousser, que, dans notre système, le but que
le législateur s'est proposé en exigeant l'authenticité, sera

manqué.
Nous répondons que ce n'est pas à nous, mais à la loi

même qu'il faut reprocher cette anomalie. Elle a posé la

règle générale..de l'article ,1085, qui permet de donner un

mandat aussi bien par acte sou* seing-privé que par acte

authentique. Oh'sont les texte* qui dérogent à cette règle?
Les raisonnements les plus serré* ne pourront nous con-

vaincre. Nous ne plierons que devant la force brutale d'un

texte.

« Mais, répondent" les partisans de l'authenticité, notre

opinion a pour elle des textes. Voyez la loi du 21 juin 1843,
sur le* actes notarié*. Dan* son article 2, elle énumêrc les

acte* dan* lesquels sera nécessaire la présence réelle du

notaire en second ou des témoins, et soumet à la même

formalité les procurations pour consentir ces divers actes. »

Certes, nous, ne récusou* pu* l'autorité de la loi, mai* son

texte même corrobore notre opinion. Si la règle, sou* l'empire
du Code, eut été, que la procuration fut passée en la forme qui

convient à l'acte pour lequel elle est donnée, pourquoi les

rédacteurs de la loi du 21 juin 1843 l'auraient-ils si inutile-

ment reproduite? N'cst-il pas plu* logique d'admettre que, se
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trouvant dans Une matière exceptionnelle, ils devaient, pour
écarter la règle commune, formuler expressément leurs

.réserves.;-'.'- .' .'. v

Le mandat donné par cet acte sous seing-privé n'a pas

besoin d'être fait en double original, comme l'article 1325

C. C. l'exige pour la validité des actes synallogmatiqttes. Cet

article, en effet, ne vise que les contrats synallogmatiqitos

engendrant ab inilio des obligations réciproques, et laisse en

dehors de ses prescriptions les contrats que nos ancien*

auteurs appelaient synallagmatiques imparfaits.
Le mandat liar lettre, dont il vient d'être parlé, n'existe

lias comme'contrat parfait dès la réception de la lettre par le

mandataire. D'autre part, on ne saurait exiger, pour valider

un pareil mandat, que l'acceptation du mandataire soit connue

du mandat. A quel moment devrons-nous donc faire remonter

la perfection du mandat par correspondance?
Précisons i>ar un exemple :

Un négociant charge par lettre un
"
mandataire de lui

acheter des marchandises dont il a un grand besoin, et de le*

lui expédier nu plus tôt. Que décider au ca* oh le mandataire

dès la réception de la lettre, se met a l'oeuvre, achète ou

expédie, pendant que, do sou côté, le mandant se fournit do

marchandises sur un autre marché, sans avoir pu décomman-

der à temps la demande d'envoi faite à son commissionnaire?

Dans le cas encore, oh le mandataire, sans faire connaître

son refus nu mandant, néglige complètement sa demande et

compromet 'par son inaction l'intérêt du mandant?

Pour résoudre cette question, la meilleure règle à suivre

est de consulter les faits, de peser les circonstances. On

recherchera si le mandataire, en cas d'exécution, a agi avec

diligence et bonne foi', en cas d'inaction, s'il est excusable

de n'avoir pas fait Bavoir h son mandant qu'il ne se chargeait

pas do son affaire. Avait-il dans la tête do graves préoectt*
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lotions, était-il absorbé par des affaires très-importante*,
et l'objet du mandat était-il minime, la iK'rsonne qui s'est

adressée à lui, était-elle une inconnue, une ennemie? I* juge
arbitrera tous ces moyens de défense et prononcera ex oeqno
et bono la condamnation ou l'irresponsabilité du mandataire.

lie mandat, dit encore l'article 1085, peut être verbal, et

M. Troplong complète cette idée en ajoutant qu'il peut aussi

être donné par gestes. La pensée, en effet, peut se.traduire

par de* gestes, tout comme par de* paroles. Il est naturel que

dans ce contrat oh l'unique préoccupation du législateur est de

découvrir la volonté claire et précise du mandant, uu signe do

tête, un geste quelconque, dont le sens ne saurait être douteux,
soit aux yeux de la loi l'équivnlent.d'uue parole. Itcs mani-

festations de la i»ensêe peuvent se 'produire sous toutes les

formes : qu'elle soit mimée ou parlée, pourvu qu'elle soit

exprimée nettement et sans ambages, la loi doit être satis-

faite; ses exigences no vont pas au-delà.

On s'est demandé si un mandat verbal suffit pour repré-
senter un mandant devant un notaire. L'affirmative doit être

soutenue, car l'article 1985 ne fait aucune distinction. Quant
à l'annexe exigée par l'article 13 de la loi.de ventôse, il ne

saurait en être question.
Nous devons placer ici l'examen d'une question impor-

tante, Têtude du mandat tacite.

la Code admet-il le mandat tacite? La question a fait doute,
et des nuteur* do mérite ont soutenu qu'il devait être écarté.

Les précédents historique* sont en faveur du mandat

tacite. Le Droit Romain l'avait reconnu, et non* rappellerons
ici le texte d'Ulpien qui l'admettait de la mauière la plu*

explicite: « Sempcr qui non prohibet pro se infertenire,

mandare ctwtitur. » Telle fut aussi la règle dans notre

ancienne jurisprudence, et Pothier (Mandat, n° 20), reconnaît

nu mandat tacite la même autorité qu'au mandat exprès.
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Pour qu'une règle en vigueur depuis tant de siècles ait

disparu de notre Droit, il faut qu'elle no soit plus en harmo-

nie avec les principes reconnu* en notre matière, et que non-

seulement les rédacteurs du Code aient omis de la mentionner,
mais encore qu'ils l'aient formellement proscrite,

Tel est l'avis de MM, Toullier et Proudhon qui voient, dans

les dispositions do l'article 1985, combinée* avec celles do

l'article 1373.0. C,, l'abrogation dû mandat tacite.

L'articlo 1085, disent-ils, no fait nucuuo mention du man-

dat tacite; et, dans sa deuxième partie, on peut dire qu'il
l'exclut implicitement, car il admet expressément l'nceepta-

. tion tacite, proscrivant ainsi par son silcucolc mandat tacite

lui»même. Consultez encore le texte do l'article 1372. U voua

dit que, si vous gérez l'affaire d'une personne sans opposition
de sa part, par suite, avec son approbation tacite, vous êtes

non pas uu mandataire, niais un simple, gérant d'affaire*.

M. Duranton (T, xvui, n° 21S), MM. Delamarre et Lepoitvin,
T. 2, admettent cette argumentation. Mois, d'après eux, quoi-

que aboli en général, lé mandat tacito tout aussi conforme à

la raison quo lo mandat exprès, est admis dans beaucoup de

cas par la force'des choses, plus puissante qu'une prohibition
sans motifs.

Cette opinion est généralement repoii*sée,et la solution

contraire, à laquelle nous n'hésitons pas à nous rallier, est

constamment admise devant les Tribunaux.,
C'est qu'en effet l'abrogation du mandat tacito serait eu

désaccord avec les principes qui ont inspiré toute la législa-
tion du Code et plus spécialement la loi du mandat, Trouvons-

nous dans notre Droit, comme à Homo, des manifestations

privilégiées du consentement des parties contractantes? Non.

Le consentement est-il certain, indéniable, cela suffit dans

une législation inspiréo avant tout par l'équité et la bonne

foi.
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Oh donc voyons-nous que lo législateur a dérogé à ces

principes en matière de mandat? Or, les adversaires du

maudat tacite, se condamnaut eux-mêmes dans cet aveu, ont

reconnu, et avec raison, qu'il était tout aussi conformo à

In raison quo lo mandat exprès. Pour se déterminer à repousser
un principe aussi rationnel, ont-ils donc trouvé dans lo Code

des arguments de texto irrésistibles? Il lo faudrait, mais cela

n'est pas.
Ils invoquent l'argument a contrario de l'art'clo 1985.

Mais, en général, do pareil* arguments no servent qu'à confir-

mer d'autres raisous plus sérieuses,»Et ici, nous devrions

reconnaître quo cet argument, s'il était fondé, justifierait
cetto innovation considérable, disons mémo déplorable, quo
la raison rciwusse et qui est contraire nu systèmo général du

Code. Mais cet argument do texte indirect, vaguo, est

détruit par des argument* do texte* précis en sens contraire.

L'article 1578 cite un eus do mandat tacite, celui oh le

mari jouit sans opposition des paraphernnux de sa femme.

Voyez encore, en matière do dépôt, l'articio 1922 qui met sur

le même pied lo consentement exprès et lo consentement

tacite.

Ln rédaction peut-être défectueuse do l'articio 1951 s'ex-

pliquo historiquement. Lo projet du Code, article 3, voulait

quo le mandat oïl procuration fnt écrit; la preuve do l'accep-

tation pouvait, .nu contraire, résulter de* faits d'exécution. Le

tribunat combattit cetto distinction, et fit insérer des réserves

en faveur du mandat verbal et de la preuve testimoniale.

Dès lor*, l'oubli de mention du mandat tacito n'avait plus
do portée. Lo droit commun comblait la lacuuc, car il fut

déclaré dans les discours officiels des Commissaires du

gouvernement et du tribunat, quo le mandat n'est assujéti à

aucune forme particulière, qui soit essentielle à sa validité,

L'argument tiré de l'article 1372 ne paraît pas plus



concluant. D'après M. Touiller, ce texte mirait complètement

changé la théorio du Droit Homain et do notre ancienne

jurisprudence, en matière do gestion d'affaires, ]) n été fait n

cette objection plusieurs réponses. L'une consisto h dire que
le cas prévu par l'article 1372 est celui oti le maître a su,
mais n'a pu empêcher l'immixtion du tiers dans la gestion de

ses affaires. Tout en reconnaissant que, dans cetto hypothèse,
il y aurait en effet, gestion d'affaires et non mandat tacite,
nous no croyons pas nue le législateur ait simplement visé

cette situation exceptionnelle dans l'article 1372. Nous

considérons comme plus décisive l'explication fournie par
d'autres auteurs, et dont les éléments sont puisés dans lo

Droit Homain et dans notre ancien Droit.

L'article 1372, a t-on dit, nu lieu de bouleverser les prin-

cipes reconnus de tout temps, ne fuit que les consacrer. Il n

eu vue le cas ou la gestion d'affaires a été commencée h l'insu

du maître, mais sans que sou iguorauce ait persévéré jusqu'à
la consommation do l'affaire.

Cette connaissance tardive, ex postfacto, ne change pas
la nature de l'affaire. De nombreux textes en Droit Homain

établissent la vérité do ce principe, (Ulpien, L. vi, $ 2, .l>,

viand,; L, i, D, de negot, gai,
— Paul, L, xx, § 1, D, mand. ;

Scoevolay D, L. ix; Code, L, ix, denegot.geât,),cte,

M. Troplong n'hésite pas à décider que c'est a une con-

naissance pareille que fait allusion l'article 1372 0. 0., et, a

l'appui de sou dire, il invoque les affirmations émises par le

conseiller d'État Treilhard, dans sou exposé des motifs (séance
du Opluvi., on Vil), et par lo tribun Bertrand de Greuille,
dans son rapport au tribunat (séance du 10 pluvi., an xu),
sur la loi relative aux engagements qui se forment sans con-

vention. L'un et l'autre orateur citent formellement l'es-

pèce de l'article 1372, qui suppose l'absence ou l'ignorance
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()%.,Titl,LL. n0'455 et 401.)
Cette opinion a pour elle h\ jurisprudence. Un nrrét do la

Chambre des requêtes du 24 mars 1830 (Jolloz, T. xxx,

lre partie, page 29), dênommo et approuve expressément lo

mandat tacite. (Voir eucoro Dali. 41, 1, 281, — 30, 1, 17

et 18.) ..

On oppose a cctto jurisprudence si accentuée en faveur du

mandat tacito quelques arrêts qui semblent refuser aux domes-

tiques, chargés d'approvisionuer le ménage, la qualité do

mandataires tacites do leurs maîtres. Mais c'est la une inter-

prétation erronée des arrêts que l'eu invoque. Dans les

espèces mises en cause, les domestiques ont, au contraire, été

parfaitement considérés comme mandataires tacites; mais ce

mandat tacito n'allait pas jusqu'à acheter à crédit; il se

bornait a des achats nu comptant. Les arrêts dont nous par-
lons ne décident pas mitre chose. M, Duranton, n° 220, penso

que les circonstances do la cause,'notamment l'habitude ou

serait lo domestique de prendre à crédit chez les fournisseurs,

pourrait faire décider qu'il a agi de l'aveu do son maître,
dans lo cas surtout ou il s'agirait d'une fourniture ordinaire.

Cette observation est parfaitement juste,

Bii résumé, la raison, les textes, la jurisprudence et la

grande majorité des auteurs se prononçait en faveur du

mandat tacite.

M. Toullier semble refuser a cette question une importance

pratique, qui n'eu est pas inoins réelle et des plus sérieuses.

11 n'est pas indifférent, comme semble lo dire cet auteur,
d'être poursuivi par l'action de gestion d'affaires ou par l'ac-

tion de mandat. Le gérant d'affaires est tenu, de par l'arti-

cle 1375 C.C., de justifier do la nécessité, ou tout au moins

de l'utilité des impenses qu'il a faites. Lo mandataire, lui,
n'a pas à se préoccuper de l'heureuse issue des affaires qu'il
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aucune justification do co genre, qu'il lui suffît de rester stric-

tement dans les limites do soi) mandat, pour avoir droit a

être indemnisé do toutes ses dépenses,
Uno nutro distinction que nous aurous à remémorer daus

le cours de notre travail, en étudiant l'extinction 'dumandat,

c'est que lo roondataire n'est tenu de continuer sa tâche, à la

mort du mandant, que seulement dans le cas oh \l y a péril

en la demeure (art, 1091). Le gérant d'affaires doit, dans la

même circonstance, poursuivre sa gestion jusqu'à co que les

héritiers ihi de cujua aient pu prendre en main la direction

de l'affaire (art. 1373). ;

'

, PU MANDAT OBATUIT ET SALARIÉ

/ (Art. 1986)

La gratuité du mandat est un principe qui découle do la

sourco pure do ce contrat.

Poussant jusqu'à ses conséquences les plus extrêmes

l'application de ce principe vrai, qu'un contrat né de la bien-

faisance et de l'amitié ne peut être un moyen d'enrichissement,

les législateurs romains avaient radicalement proscrit du

mandat toute idée de salaire. Toute stipulation d'un prix

faisait dégénérer lo mandat en louage do services ; le maudat

était gratuit dans son essence,

Nous n'avons pas oublié quels efforts ingénieux ont été

tentés pour obvier aux inconvénients considérables, aux dan-

gers que présentait dans la pratique cet autêro principe de la

gratuité du mandat; comment, pour rappeler les expressions

mêmes d'Ulpien, remuriet'andi gratiâ honor interten it?

Avant de rechercher quelle est sur ce point la théorie.

admise par nos législateurs, nous croyons utile de faire res-

sortir l'intérêt pratique de la question, en d'autres termes, do
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distinguer bien nettement lo contrat de maudat du louage do

services,

I^o louage est un contrat qui oblige ab initia chacune des

parties. Dans le mandat, le mandataire est seul obligé à

l'origine, et le mandant n'est lié que ex jxst/acto,
Uno seconde différence découle do cello que nous venons

d'énoncer: c'est que si le louage est constaté par un acte

sous seing-privé, il doit ètro fait en double, conformément à

l'article 1325 ; lo mandat, ou contraire, s'il est sous seing-

privé, est dispensé do la formalité du double. Do plus, tandis

quç lo mandataire peut renoncer nu mandat, nous verrons,

plus tard, à quelles conditions l'ouvrier ne peut jamais révo-

quer le louage par sa seulo volonté.

Les salaires des locateurs sont en général privilégiés (2104-

4°, 2102-0°, 2103-4" C. 0., 549 C. Corn.) ; ceux des mandatai-

res né lo sont pas.
La solidarité existe do plein droit à l'égard des co-man-

dants. Ello n'existe qu'en cas do stipulation expresse entre

les co-locateurs,

La mort du mattre laisse subsister lo louage d'industrie

(1705), La mort du mandant brise le mandat (2003).
Sons le bénéfice do ces observations, nous abordons lo

commentaire do l'article 10S0, qui résume la théorie du Code

sur la gratuité du mandat. Le mandat, dit lo texte, est gra-

tuit, s'il n'y a convention contraire.

Do primo abord, l'esprit saisit la différence profonde qui

sépare, en cette matière, notre Droit du Droit Homain.

A Home, irilgrê les subtilités de procédure, qui ser-

vaient dans la pratique à battro en brècho le principe do la

gratuité absolue du maudat, cette règle était de l'esseuco do

notre contrat, et Ulpièn avait raison de dire s mandatumnisi

gratuilum nuilum est.

Les rédacteurs du Code n'ont pas suivi les errements des
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lois romaines, et nous n'hésitons pas à croire qu'ils ont été

mieux inspirés quo les jurisconsultes do Homo, en no consi-

dérant pas la gratuité commo uno condition essentielle du

contrat do mondât. Chez nous, lo mandat est gratuit do sa

nature; mais nos législateurs ont compris que, snris déna-

turer lo caractèro officieux do co contrat, les parties pouvaient
convenir d'un prix rémunérâtoiro; en un mot, lo mandat sa-

larié est reconnu dans notro Droit, et il so distinguo du louage
de services sur tous les points quo uous avons ci-dessus exposés.

Mais lo Code, en proclamant dans un principe laconiquo
la validité du mandat salarié, n'a pas indiqué do critérium

pour distinguer à coup sûr lo mandat à prix, du louage do

services. L'articlo 10S0 donne cette simple indication, qu'il
faut uno convention expresse pour écarter lo principe naturel

do la gratuité. Nous verrons quo cette règle serait une source

d'erreurs, si on la prenait dans un sens absolu, car l'usage a

reconnu et la jurisprudence a ratifié l'existenco do nombreux

cas de mandats salariés, à défaut mémo do convention con-

traire.

Pour distinguer lo mandat salarié du, louage do services,
on 6'attacho généralement à deux circonstances intimement

liées l'une à l'autre s la nature d.i prix et la qualité des faits

à accomplir.
Le prix, qui est de l'essence mémo du contrat do louages,

prenait à Homo les noms do 7/ierces, pretium, et le nom d'/o-

vorarium était réservé'à la rémunération exceptionnellement
autorisée dans lo mandat. Cette différence do termes caracté-

risait des rapports profondément distincts, et servait à main-

tenir à chacun d'eux sa physionomie, sa cause et son objet.
Notre ancien Droit avait conservé cette distinction, qui-3
trouve également formulée en termes exprès, dans les dis-

cours prononcés par les rapporteurs du projet de loi sur le

mandat.



. ,-.120- y

D-.na lo contrat do louage, lo prix emporto avec lut uno

idéodo vénalité incompatible avec fout mélange do sentiment

officieux. Contraria officio, contraria amicitia meréesf disait

Cujaa (sur la loi vu, D, mand.) Qu'importo au mercenaire

l'éteuduo du sérvico quo son travail vous », on peut lo dire,
indirectement rendu? Son but manquo do noblesso; il n'agit

quo par esprit do lucre ; l'appât'du gain sollicite son ardeur;

sou coeur n'est pour rien daus l'accomplissement do sa tache,

Co qu'il lui faut, c'est do l'argent, o'est co que Cïcéron

appclloquelquopart, d'uno oxpressiou énergiquo, Vauctora~

vientum screituth (De oJJic.X, 45), et peu lui importo votre

gratitude! La mercea est l'équivalent do l'ouvrage, Lo salaire

et le travail do l'ouvrier sont deux valeurs ou pair,
Tout autre est le caractère do l'honoraire, la nature du

prix réservé aux services rendus par lo mandataire. Lo mobilo

des actions do co dernier, co n'est pas son intérêt, o'est avant

tout l'intérêt do la personne qu'il représente, 11 veut le bien

d'autrui, Il ne compare pas la somme do travail, la quantité
do démarches do toute sorte, do préoccupations constantes,
au chiffre do la récompense qui miroito sous ses yeux, Il reud

souvent d'inappréciables services pour un modiquo salaire.

Avocat, il arrache aux convoitises d'uu adversaire de mau-

vaise foi un riche patrimoiuc ; il sauvo votre honneur, votre

vie peut-être, d'une accusation capitale; médecin, il vous

rend la santé,chose sans prix, Et que lui devez-vous en re-

tour? Un peu d'argent, c'est vrai, mais surtout do la recon-

naissance. S'il vous fallait payer en argent tout ce quo vous

leur devez, ce serait pour vous hv ruine, et pour eux la dé-

considération. Sons doute, ils vivent, ils ont besoindô vivre

do leur science, mais combien plus leurs clients eux-mêmes

en vivent, dans leurs personnes ou dans leurs biens l

Ces considérations générales sur la valeur toute pécuniaire
des services rendus par le mercenaire, sur la valeur morale

o



— 130 —

des actes du mandataire, nous seront do quelque utilité pour
tracer autant que possiblo uno ligne précise do démarcation,
entre les faits qui constituent nu louage et ceux qui relèvent

du mandat.

Il no faut point confondre l'esprit des diverses profes-

sions, les mesurer toutes au profit qu'elles rapportent, no voir

en elles que lo mobilo do l'intérêt, et négliger le mobile do

l'honneur, du dévouement, du bien publie qui caractériso

plusieurs d'entre elles.

a lia philosophie et le Droit, dit M, Troplong, n'admettent

pas quo le magistrat soit un producteur d'arrêts, commo le

tisseur est un producteur do calicots; quo le prêtro soit un

producteur do prières, commo l'ébénisto est un producteur tic

meubles; quo lo génie do la poésie et des lettres produise des

drames, des épopées, des livres, commo un mécanicien pro-
duit des ressorts d'automate. »

Cette inégalité de mérite et d'honneur, lo Droit l'a recon-

nue et consacrée, en donnant aux unes lo caractère do louage,
aux autres lo caractère plus élevé du mandat. Certes, il n'y a

pas de métier, si mercenairo qu'il soit, où l'homme* no puisse
se faire distinguer par ses vertus personnelles; mais ce n'est

pas do l'homme qu'il s'agit ici, o'e|t do la profession consi-

dérée en elle-même dans ses causes, dans ses moyens.
Il y a de3 services que tout lo monde juge d'une manière

identique,
Les professeurs do philosophio et do Droit, que les Homoins

prétendaient honorer singulièrement, eu leur refusant lo

droit do se faire payer raodiquement des grands services

qu'ils rendent à la jeunesse, à la patrie, dit Cicéron (De qffic,

1, 46), ont continué 6 jouir chez nous de cette légitime con-

sidération, Mais on comprend que notre Droit uc pouvait
maintenir la règle qui leur interdisait de solliciter un salaire

qui ne leur était pas offert.
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Si des ingrats la leur contestent, dit M, Troplong, nous

no voulons pas que l'iniquité do ces refus soit seulement flé-

trie par les satires d'un Juvénal. Nous voulons que la justice
ouvre son sanctuaire pour accueillir les plaintes du mattre,

L'avocat est, commo lo professeur, un mandataire, Vaine-

ment, Cujas lui-mémo s'est-il appliqué à flétrir quelques indi».

vidualités indignes qui trafiquaient de leur parole ; vaine-

ment, Voltairo définit-il aveo plus d'esprit quo de raison,
l'avocat < un homme qui, étant immatriculé, n le droit do

plaider pour de Targeut, s'il a la voix bien forte, » 11 est

impossiblo dé voir des mercenaires dans ceux qu'on déçoro

du titre glorieux, j'nllois dire banal tant il est consacré par

l'usage, do défenseurs do la veuve et de l'orphelin, Les avo-

cats eux-mêmes sont si jaloux do leur diguité profession-

nelle, que lo Conseil do leur Ordre inflige un blâme sévère à

ceux do ses membres qui usent du droit que la loi leur

confère, do poursuivre en justice lo paiement do leurs services.

Des avocats, nous rapprocherons les notaires qui sont, à

plus de titres encore, les conseils des familles, les gardiens
de leurs plus intimes secrets. Un arrêt rendu le 24 juin 1840,

par la Chambre des requêtes, au rapport.de M, Troplong, les

traite expressément do mandataires des parties, pour recevoir

leurs dispositions,
De l'avis de tous, les médecins, ces amis, qui bravent les

fatigues, les dangers, pour guérir le corps ; les prêtres, ces

médecins do l'Arao, qui, dans leur mission 6acrêo, affrontent la

contagion pour assurer aux mourants le repos éternel, no

sont pas des mercenaires. Car, si l'un vit de sa science et

l'autre dé l'autel, l'un et l'autre vivent plus encore de foi et

do charité,

Il est d'autres professions sur lesquelles l'usage, l'opinion

publique, se sont souverainement prononcés, mais dont la

doctrine pouvait faire une matière à controverses.
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Nous avons vu le Droit Homain tenir en honneur quelques

professions aujourd'hui bien déchues, bien déconsidérées, et

faire fi des aspirations élevées qui poussaient les hommes à

la poésio, à la musique, à la peinture, toutes carrières si

honorées do nos jours.

L'arpenteur, la nourrice sont, chez nous, confondus dans

la masse des mercenaires, dont on marchando les .services et

qui. vous doivent tant pour taut, La poésio, la musique, la

peinture out, dans notro société, repris tout l'éclat dont elles

brillaieut dans la Grèce antique. On ue saurait prétendre
ravaler nu rang des locateurs d'ouvrages, ces génies qui no

seraient pas des génies, s'ils no tenaient plus à la gloiro qu'à

lo fortune, plus à la renommêo qu'à l'argent.
On a lougtemps hésité à reconnottro aux procuratorea ad

lites, devanciers de nos avoués, le titro do mandataires.

Coquillo (quoest 107) traite ces procureurs avec une grando

défaveur, dont la source était la rapacité assez communo

dans cette corporation bien réhabilitée depuis. Pothier (viand.
n° 125) les traite déjà de mandataires, et le salaire des

avoués est certainement aujourd'hui un honoraire, le prix

d'uu mandat, Toutefois, le vulgaire, égaré sans doute par
do vieux- préjugés, établit je no sais quelle nuance entre la

profession de l'avorté et la carrière, peut-être plus considérée

encore, do l'avocat et du notaire,

Il est moins aisé de s'expliquer comment l'huissier a pu,

je n'oso pas dire a du être rangé dans la classe des man-

dataires. Cette distinction tient à plusieurs raisons. Leur

personne est protêgêo comme une représentation do la

puissance publique ; leurs actes font foi jusqu'à inscription
de faux; leur salaire est taxé et ne peut être porté par la

convention au-dessus du chiffre que la loi leur alloue à titre

d'indemnité.

Ce que nous avons dit suffit pour nous faire toucher du
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doigt en quoi le mandataire se distinguo du tocator operaruw,
du mercenaire, Les services du premier volent do l'orgcnt et

quelque grntitude, lo salarié rend des services qui no valent

que de l'argent.
A première vue, il semble quo le mandat salnrié, ce

contrat dans lequel l'esprit do spéculation est primé par des

vues bienfaisantes à l'égard du mandant, ne puisse trouver

plaeo dans' les matières commerciales. Lo commerce n'est-il

pas la mise en pratique de la triste devise du chacun pour
soi? Y a-t-il autre choso quo l'Apre soif du gain dans les

préoccupations du commerçant?
Nous n'hésitons pus à répoudre quo lo commerçant n'est

pas uniquement préoccupé de son iutérêt exclusif, qu'au
milieu des tendances intéressées, qui sont propres à tout

spéculateur, se font jour des vue3 désintéressées, des idées

do dignité, des sentiments^ officieux. Il est des professions
commerciales qui sont pour la spéculation un bienfait, et qui
n'en offrent pas moins certains caractères d'oftîciositê, et peu-

vent, par suite, être considérés commo des mandats salariés.

Cependaut l'intérêt, qui, daus le commerce, est le mobile

principal et souveut unique des transactions commerciales,
exerce sur notre matière uno influence si considérable, que la

règle de l'article 1000 peut être renversée. Le mandat

commercial est présumé non gratuit, à défaut de convention,

expresse en sens contraire,

Dans le commerce et devant les tribunaux consulaires, il

est généralement reconnu quo le commissionnaire est un

mandataire, et des raisons sérieuses dêtermineut à le décider

ainsi, Le droit do commission n'est pas seulement une

récompense du travail du commissionnaire, mais une indem-1

uitê des risques que fait courir à celui-ci l'insolvabilité du

commettant. Eu traitant sur la foi du crédit que ce dernier

lui inspire, le commissionnaire introduit dans le contrat un
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élément officieux que la provision, sou salaire, ne paie («s.
De plus, lo commissionnaire a besoin pour prospérer do jouir
d'un crédit, d'un nom commercial ; et co crédit, qui no peut
faire l'objet d'un louage, il lo met au service de ses commet-

tants. Enfin, la primo fixêo par l'usage pour la commission

sur les places do commerco, est si légère et si peu en rapport
avec les services rendus, qu'il est facile do saisir clans co

contrat lo caractère do ministèro officieux et do .bon service,

qui l'écarté du louage pour en fatro un mandat,

Des considérations du mémo genre ont fait décider que les

courtiers sont, dans notre Droit, comme ils l'étaient dons le

Droit Homain, les médiateurs des parties et .les'mandataires,-

do l'uno et do l'autre. Il en est do mémo pour les agents
d'affaires.

Pour résumer en deux mots la théorie du mandat gratuit
et du mandat salarié, nous dirons qu'en matière civile, la

gratuité est de règlo, et qu'il finit une convention expresse

pour qu'un salaire soit do, Il est cepeudant des professions,
celles do notaire, d'avoué, d'huissier, etc., pour lesquelles un

salaire est dû deplein droit et soumis à un taux fixé par l'usogo
ou la loi. Dans lo commerce, le mandat est salarié en principe
et à défaut de convention ; l'usage le plus souvent permet do

taxer les services rendus par les mandataires commerciaux.

DES DIVERSES ESPÈCES DE MANDATS

Le Code, dans l'article 1987,'nous indique deux variétés

de mandats, qu'il oppose l'une à l'autre, .Le mandat est, dit le

texte, ou spécial et pour nue affaire ou certaines affaires

seulement, ou général et pour toutes les affaires du mandant.'

Si nous nous en tenions à la lettre de l'article 1087, nous

devrions dire qu'il n'y a de mandat général que celui qui
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embrasse toutes les affaires quelconques du mandant, Ce

serait certainement aller contre l'esprit du législateur qui a

voulu dire qu'un maudat est général, lorsque le mandataire

est autorisé à faire toutes les affaires prévues ou imprévues
se rattachant à la fonction qui lui a été conférée, alors mémo

qu'elle n'aurait qu'un objet, comme de faire le commerce à

la place du mandant.

Cette opinion, qui est généralement suivie en doctrine, a.

été aussi cousacrêo par la jurisprudence. 11 a été jugé dans

ce sens quo lo mandat do représenter dans toutes les affaires

quo lo mandaut peut avoir devant les tribunaux, est général.

(Dalloz, j/twif/.,»0105.)
Il faut voir, d'après M. Troplong, un mondât général dans

l'espèce suivante : Uue personne a deux maisons do librairie,

l'uno à Paris, l'autre çn Amérique. Partout pour l'Amérique,
ello donne à une personne, pour la représenter à la tête de

son commerce do Paris, un maudat aussi étendu que possible,
o Le mandataire, en effet,' a pouvoir do gérer toutes les

affaires qui mettent en mom'cment le commerce de la

librairie. »

Mais il y aurait certainement uno procuration spéciale
dans lo cas du mandataire chargé avec pleins pouvoirs de

défendre à sa guise uu procès intenté contre sou maudant.

Nous examinerons d'abord l'étendue et les limites de

mandat général.
Du MANDAT CÉ'NÉ'RAL.— Dans notre étude sur le maudat

en Droit Homain, nous avons vu que nos vieux auteurs avaient

longuement disserté sur le point do savoir s'il fallait distin-

guer le mandationcum iibçra administratione des Homains du

niandatum générale simpliciter. Cette controverse ne saurait se.

reproduire daus la loi du Code,

L'article 1088 expose que le maadat général n'embrasse

que les.actes d'administration, et qu'il faut mi mandat exprès,
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spécial, pour aliéner, hypothéquer, et en général, pour tont

acte de disposition.
Les actes d'administration, quelques larges qu'ils soient,

sont compris dans la procuration, de plein droit et à défaut

de toute mention. Ainsi, tin mandataire général pourra don-

ner à bail, pour une période n'excédant pa3 neuf ans, les

biens sur lesquels s'étend son pouvoir d'administrateur,

Un arrêt de la Cour do Paris du 27 novembre 1813a

décidé, avec raison, qu'un mandataire qui n reçu }K>uvoir do

passer tous baux à loyers à tels prix, clauses et conditions

qu'il jugera convenables, peut, sans sortir do sou mandat,
consentir un bail nu-dessus de neuf nus.

Il semble, de prime abord, que les actes d'aliénation, les

achats et ventes soient toujours exclus de la catégorie
des actes, que comporta le pouvoir d'administration d'un

mandataire général. Cette règle fléchît dans de nombreuses

hypothèses; il est des circonstances telles, que le pouvoir
d'administrer implique nécessairement le jwuvoir de consen-

tir certaines pliénotions, de faire des achat», de s'engager au

nom du mandant.

Nous citerons, à titro d'exemple, le cas de radministratenr

général d'un domaine Composé do bois, de vignes, de fer-

mes, etc. Ce gérant pourra, sans pouvoir spécial, acheter les

instruments de travail, les fumiers, et, en général, tout ce

qui est nécessaire à la culture des fonds qu'il administre.

Si des réparations deviennent urgentes aux maisons compri-
ses dans le domaine, il pourra traiter avec les ouvriers,
uchéter les matériaux pour reconstruire, etc. D'un autre côté,
il pourra vendre les fruits, le croit des troupeaux, en un mot,
toutes choses vénales, qui no iwuvctit se conserver salis danger.

Cette liberté de vendre et d'acheter est plus grande encore

et plus complète, on peut même dire qu'elle constitue le

prihcipal jwuvoir du mimdattùre, dans le cas oh In proctt-
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ration générale s'applique à un commerce qui vit d'une suite

non interrompue d'approvisionnements et de débits. On doit

décider également que le mandataire général, dans des cas

•urgents et imprévus, s'il ne'petit.faire face aux dépenses né-

cessitées par des besoins impérieux, puise dans cette néces-

sité même lo droit d'emprunter pour se procurer des fonds

indispensables. ...'."'

Peut-il consentir une hypothèque sur les biens du man-

dant soumis à sa gestion, en vue de réaliser un emprunt im-

possible sans cette sûreté ?

La question doit être rêsolnc d'après les circonstances. Si

l'obligation d'emprunter s'impose, si d'autre part la conces-

sion d'une hypothèque peut seule faire aboutir le projet d'em-

prunt) si, en un mot, le mandataire n'a pu sauvegarder autre-

ment les intérêt* confiés à sa vigilance, l'hypothèque, qui
n'est qu'un acheminement vers une aliénation, éventuelle,

pourra être valablement consentie.

C'est avec ces restrict ions ^que l'opinion de Pothier (man*
dat, n° 100), qui reconnaît au mandataire général le droit

d'hypothéquer, doit être expliquée et admise.

Le mandataire général peut encore employer les deniers

recueillis dans s.i gestion, nu paiement des tlcttes qui s'y
-rattachent ; il doit même satisfaire les créanciers qui se pré-
sententà l'échéance de leurs titres.

En retour, il peut recevoir les paiements offerts) il doit

''même les solliciter et donner quittance de toutes sommes

refîtes. Si, au lieu de toucher la somme due, il consentait une

iiovatiou nu débiteur, et que, par suite tle cette novation, la

créance n'ait pu être recouvrée, il y aurait certainement là

excès de pouvoir, partant responsabilité du mandataire.

Il peut intenter les actions possessoîre.Sj personnelles et

mobilières, ou y défendre. Mais il ne peut défendre aux ac-

tions qui mettent en cause la propriété des immeubles, 11
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peut prendre ou renouveler toutes inscriptions, prendre et

passer titre nouveau.

Il .est apte à exercer des saisies mobilières contre les débi-

teurs. Mais la saisie immobilière est, de l'opinion commune,
en dehors de ses pouvoirs. Cette opération est on effet si grave,
si coûteuse, que le mandataire ne peut y procéder sans mau-

dat exprès, 11 pourrait cependant la poursuivre, si le man-

dant était, pour cause d'absence ou pour toute autre raisou,
dans l'impossibilité d'agir par lui-même. Il peut, à bout de

moy «s, déférer le serment à la partie adverse.

Mais il est des actes iiotir lesquels une procuration ex-

presse est indispensable. Dans cette catégorie, noits ran-

gerons la remise d'imp dette. Une exception est faite à cette

règle au cas od, dons une faillite, il est prudent de remettre

nu débiteur une partie de ht dette pour sauver le reste dit

'naufrage. Il en est de même de la donation faite avec les

biens du mandant, hormis les gratifications modiques qu'il
est d'usage d'octroyer aux employés, aux gens de service;
demême de la teansaetion, du compromis, de l'acceptation
d'une donation ou d'une succession, de la renonciation à une

prescription acquise, tic la caution consentie au profit d'un

tiers, etc.'

Un pouvoir spécial est nécessaire nu mandataire pour

'interjeter appel et se pourvoir en cassation.

H ne peut renoncer nu droit d'appel par uii acquiescement
à un jugement prononcé contre sou mandant, et s'il a cédé

aux sollicitations de son adversaire, le mnulant peut, ci

invoquant .l'incapacité du mandataire, rompre ce pacte qui ne

le lie pas, et reprendre la lutte en appel. (Arrêt 25 mars 1817,
Bruxelles. Dalloz, mandat, n*S3, note 1,)

Du MANDAT mîctAU — Il peut être défini par opposition
à celui dont nous Venons de parler s un mandat qui n'est pas

général.
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Nous avons à nous préoccuper ici de la fixation nette et

précise des limites du mandat spécial, par suite, de l'étendue

exacte des pouvoirs du'mandataire. Ce sont des règles d'in-

terprétation, dont il nous faudra rechercher la clef surtout

dans l'usage et la jurisprudence.
L'article 10S9 porte que le mandataire ne doit rieu faire

au-delà de son maudat ; c'est dire combien il est important
de bien préciser oh s'arrête le pouvoir, et oh commence la

responsabilité du mniuhîtaire. Nous limiterons nos explica-
tions à ^interprétation des termes d'une procuration, qui

iwiivent fournir matière à controverses, n'ayant d'outre ambi-

tion que de montrer, h l'aide d'exemples, comment la juris-

prudence et la doctrine entendent les .termes ambigus des

procurations?
Un négociant, qui a reçu de son correspondant l'autori-

sation de fournir sur celui-ci un mandat, ne peut pas tirer

sur lui une lettre de change, (Arrêt de la Cour de Paris,
11 mars 1830. Dalloz, manl, n* 110, note 1.)

Lo simple pouvoir de toucher le montant d'une créance

ne renferme pas le pouvoir de poursuivre les débiteurs qui
ne paient pas à l'échéance. Telle est la règle; mais il peut
ressortir des circonstances que le mandant a voulu comprendre
le droit de poursuito dans les bornes de la procuration.

Aux termes de l'article 1080, le pouvoir de tntnsigcr

n'implique pas celui do compromettre. Un arrêt de la Cour

suprême (21 juillet 1822), spécifie qu'un mandataire, investi

du droit de compromettre avec faculté d'eu appeler de la

dation des arbitres, n'a pas le pouvoir de constituer des

arb . „s en dernier ressort. 11peut seulement acquiescer à leur

décision une fois rendue.

Le mandat de transiger ou de se désister comprend le

pouvoir de ratifier. Le pouvoir do consentir ht vente d'une

chose n'emporte pas la faculté de défendre h l'action en nul-
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mand.) n° 40.) Lo mandataire chargé de vendre uno chose

n'a pas non plus qualité pour ratifier la vente déjà consom-

mée do cette même chose. ,

Le mandataire chargé de plaider et d'interjeter appel n'est

pas autorisé à se désister do l'appel interjeté. (En ce sens,
arrêt de rejet, 10 avril 1844.)

Le pouvoir de vendre no renferme pas celui de recevoir le

prix. (Arrêts, Dnlloz, Mand.,W» 115 et 100).
11 a été jugé encore que le mandataire chargé de recevoir

dîs sommesdues à un mineur, no peut, sans une procuration

spéciale, opposer la nullité d'obligations souscrites par celui-ci

(Grenoble, 27 juin 1810; Dali., mand., n° 121, note 1.)
Mois il a*été reconnu qu'une procuration donnée à l'effet

de poursuivre le recouvrement d'une créance, en faisant tout

ce que le mandataire jugera nécessaire dans l'intérêt du

commettant, renferme dans cette formule générale le pou-
voir spêeiol, indispensable pour faire pratiquer valablement

une saisie immobilière. (Cour de Paris, 25 mai 1831.)
Un huissier, chargé d'opérer une saisie-exécution, ne peut

. accepter, ait nom de son client, les offres réelles de la partie

poursuivie. (Cour d'Aix, 1833.)
La véritable règle à suivre, on le voit, sur cette interpré-

tation des termes de la procuration, est do rechercher, avant

tout, l'intention des parties, aussi bien dans un terme

spécial que dans l'ensemble des dispositions du mandat ;

dans le doutn sur la portée dit mot, on doit interpréter restrie-

tivemeiit le pouvoir du chargé de procuration. •

Les circonstances particulières qui accompagnent le man-

dat peuvent parfois servir à en faire apprécier retendue.

Ainsi il a été jugé que le mandat à l'effet de recouvrer

une créance, donné sous la forme do cession de créance, cons-

titue un mandat illimité avec pouvoir de transiger et de
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renoncer à une partie de la créance (Dali., n° 402-4°, note 1.)
Cet arrêt, s'appuie sur ce principe de droit et d'équité que

la cession transporte ostensiblement au cessionuoire la pro-

priété de ladite créance, et lut tronsmet, à moins de réserve

contraire, tous les droits du véritable propriétaire.

Eufin, il est des ens oit la nature do la fouction du manda-

taire aide et suffit même à régler retendue du mandat. Telle

est la règle, par exemple, pour les commis-voyageurs nu

compte des maisons de commerce. Un court aperçu des solu-

tions consacrées par la jurisprudence nous moutrera que ce

point est peut-être aus$! difficile qu'important'h élucider.

Un arrêt de la Cour de Metz, 4 juin 1835 ( Dali., mand,,
n° 130, note 1), a prononcé qu'une maison de commerce est

obligée do remplir les engagements qui ont été coutractési en

son nom par son commis-voyageur, et ne peut s'y soustraire

sous prétexte qu'elle est dans riguorau.ee de ces engagements,
et quo le demandeur,ne les lui a pas fait connaître.

Dans le sens de cet arrètj la Cour de Paris (2 janvier 18$8,

Dali., nM30, note 2), a jugé que le seul titre de commis-,

voyageur donue, aux yeux des tiers, un mandat général d'agir

pour le compte du négociant; que, par suite, ce dernier.'ne

peut se refuser à exécuter les ventes faites par son. commis-

voyageur, encore bien que lo pouvoir présumé général de

celui-ci se trouverait restreint par des conventions particu-
lières entre son mandant et lui.

Un système diamétralement opposé peut invoquer à son

'appui- plusieurs arrêts important!), qui exigent un mandat

exprès ou du moins indubitablement établi par les circons-

tances, et dans le doute déclarent que le commis-voyageur est

un simple solliciteur do commissions, chargé non pas de

traiter, mais de faire ou recevoir des propositions, qui lie se

convertissent en contrats définitifs qu'après acceptation.
Cette théorie est très explicitement exposée dons maint
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arrêt dont nous citerons les plus importants : (Montpellier,
21 dêcenibro 1820, Compâ.comm.i Dalloz, it° 445. —

Itcqu.,
10 décembre 1821, Compét, eomm., n°447, note 2. — Voir

Dalloz, mitres arrêts; mandat, n° 141. —
Comp. comm.,

n'44Ô.)

Enfin, entre ces arrêts rendus dans le sens des doux sys-
tèmes absolument contraires, se place uuo série do décisions

qui se bornent à juger en fait, d'après les documents de la

cause, tantôt que lo commis-voyageur avait mandat de traiter

définitivement, tantôt qu'il n'était qu'un porteur d'ordres,

n'ayant mission de conclure
1

quo des marchés à soumettre à

l'approbation de ses commettants. (Dalloz, mandat, n" 141.)

Cette jurisprudence intermédiaire,qui inet'tottt système do

côté, qui ne classe pas de prime nbord le commis-voyageur
dans la catégorie des vendeurs, dont les opérations sont tou-

jours définitives et indépendantes de toute ratification, ni

dans celle des vendeurs toujours soumis à ratification, nous

parait ht meilleure à suivre, car elle cherche autant que pos-
sible à se conformer à l'intention des parties.

En résumé, souvent lo mandat .'du commis-voyageur se

borne à recevoir des coinmissions et à les faire parvenir à sa

maison, souvent aussi II petit conclure définitivement,

Plusieurs arrêts de la Cour suprêmo ont recounu aux juges
cii notre matière un pouvoir discrétionnaire d'appréciation >

qui fait que leurs décisions échoppent à la censure de la Cour

de Cassation. (Dalloz, arrêts, n° 143, mandat.)

EFFKT8 JURIDIQUES DU MANDAT ENTRE LES PARTIES CONTRAC-

TANTES. — DES OllLlOATtONS DU MANDATAIRE

Le mnndotttiro est tenu tic doux obligations principales

qui, nous l'avons vu, prennent naissance avec le contrat de
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inondât lui-même. Obligation s 1° d'exécuter le mandat;
2" de rendre Compte de sa gestion.

§ !» —De l'exécution da mandat.

L'article 1001 nous indique les limites, nu point de vue

dé la durée, do la responsabilité du mandataire.

11est tenu du mandat, dit le texte, tant qu'il en demeure

chargé. Et alors mémo que le mandat â pris fin par le dà*ès

du commettant, les rédacteurs du Code lui imposent de rester

en charge, en cas do péril en la demeure.

Mais avant d'envisager la question de la responsabilité du

mandataire à ce point de vue, avant do rechercher quand et

comment le mandataire se trouve déchargé de ses fonc-

tions, il est essentiel de voir comment il doit s'en acquitter?
11 faut, d'après l'article 10S9, quo le mandataire no fasse

rien au-delà de ce qui est porté dans son mandat. Il doit

également éviter les excès d'uction et les excès d'inaction.'ll

est responsable, disaient en ce sens les Homains, de lu cidpa
in cômmittcndo et de \aculpn in omittendo.

Et non-seulemcut il ne doit pas sortir do son mandat pour
se livrer à des actes qui n'y sont pas compris, niais encore il

faut qu'il agisse par les moyens indiqués, il faut qu'il con-

serve à sa gestion les qualités extrinsèques fixées par lo

mandat.

Les docteurs Appellent intrinsèques, les qualités qui ont

rapport à Tordre considéré d'une manière abstraite, en lui-

mémo et dans son objet; extrinsèques, celles qui ont rapport
à l'exécution, qui doivent y présider. Pour fixer, par un

exemple, la portée de cette division t dans le cas oh une per-
sonne est chargée d'acheter du vin de Mêdoc de telle année, et

d'expédier ce vin à son mandant,par une maison de roulage dé-

signée, les qualités intrinsèques sont l'achat du vin de l'année
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spécifiée et on quantité voulue ; les qualités extrinsèques sont

l'expédition du vin par la maison de roulage dénommée dons

la procuration, La réunion de ces deux sortes de qualités
constitue la forme du mandat.

En résumé, le mandataire ne doit rien faire contre la

forme du mondât, nu-delà ni en deçà do cette forme.

Mais il est des circonstances dont lo concours peut mettre

hors de cause ht responsabilité du mandataire) alors môme

qu'il n'a pas exécuté le maudat, L'article 1001 nous indique
une'de ces circonstances, et le bou sens nous en fait connaître

une autre. L'article 1001 déclare que le mandataire ne peut
être poursuivi, s'il ne résulte de son inaction thème fautive

aucun préjudice pour le mandant. D'autre part, le cas do

force mojeure rend lo mandataire irresponsable do l'inexé-

cution de sa tâche. Heprcuons cette double cause d'ubsolution

pour le mandataire.

La première n'est pas formellement écrite dans lo texte

que nous avons invoqué, mais elle y est implicitement com-

prise. Il y est question de dommages-intérêts qui pourraient
résulter de l'inexécution du. mandat ; d'oh on conclut que si

cette inexécution n'a causé aucun préjudice au mandant, lo

mandataire n'est passible d'aucune condamnation.

Par application de cette règle, on décidera que si vous êtes

chargé d'acheter une maison,' et que le mandant l'oit achetée

pour lui à des conditions semblables à celles qui vous avaient

été fixées, il n'est dû à ce mandant, qui n'a rien perdu, au-

cuns dommages-intérêts, De même, si cette maison, dont le

mandataire a négligé de faire l'acquisition, vient à périr peu
tfc temps après l'époque oft il aurait dû l'acheter, parle fait,
su négligence, au lieu de lui causer un dommîigc, a profilé an

mandant. Celui-ci serait doublement mal fondé à se plaindre.
Une décision semblable doit être adoptée dans l'espèce

suivante « Un mandataire est chargé de iwursuivre un débi-
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teur qu'il sait pertinemment être insolvable. Il s'abstient pour
no pas poursuivre en pure perte. Son inaction est plutôt loua-

ble que blâmable; elle a servi plutôt que compromis les inté-

rêts du mandant. Si encore, vous vous êtes chargé do renou-

veler uuo inscription hypothécaire qui était sur lo point do

périmer, et que vous ayez négligé l'accomplissement do cette

formalité; vous serez amplement justifié et absous do toute

responsabilité, si vous prouvez quo des créanciers, antérieurs

en ordre d'hypothèque, absorbaient et au-delà la valeur do

l'immeuble ; que, par suite, lo renouvellement do l'hypothèquo
eût été un soin inutile, une dépense superflue.

La force majeure, considérée indépendamment des causes

dont elle procède et prise dans ses effets, agit à dea degrés
divers qu'il est utilo de distinguer. On bicu elle retarde

simplement la possibilité de l'exécution; ou bien elle l'em-

pêche àù initiô d'une manièro absolue. Elle peut, en troi-

sième lieu, u'empêchor l'exécution que par les moyens prévus,
tandis qu'il est encore possible d'exécuter lo mandat par
d'antres moyens. Dans-un quatrième cas, elle uc met obstacle

à la consommation du mandat que lorsqu'il est en cours

d'exécution. Enfin, dans une dernière hypothèse, la force

majeure sttrviout après l'exécution du mandat, alors quo lo

mandataire n'a plus qu'à livrer la chose et lo met dans Pin*»

possibilité do remplir cette dernière obligation,
Nous n'admettons pas comme rentrant dans le domaine do

la force majeure la crainto d'une impossibilité probable

d'cAécution, enrayant la bonne volonté du mandataire. Ce

demie; doit lutter contre les obstacles qui lui paraissent tout

d'abord insurmontables, et s'obstiner à les vaincre tant qu'il
resto une lueur d'espoir, C'est seulement alors qu'il a la

certitude d'échouer, qu'il peut capituler aveo honneur et se

croiser les bras devant cette fatalité qui le coudatnne à l'inac-

tion. Tel est le prineir^ qui gouverna la matière. Casaregis

•
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l'a formulé eu quelques paroles concises s « JJiiigentias pos-
aibitcs tenctur mandatariusfacerc, liccl caa putct non profec
titras obarduitatemnegotii, (Disc. 108, n°20.)

Passons sommairement en revue les aspects divers sous les-

quels nous avons vu quo pouvait, dans la pratique, se présen-
ter lo cas de force mojeure. ..•'.

Et d'abord, l'impossibilité qui se dresse devant la volonté

du mandataire est provisoire, passagère. Elle existe aujour-
d'hui absolue, invincible; demain, il n'en restera plus que le

souvenir. Les auteurs dist ingucnt avec beaucoup' de raison

entre le cas oh l'objet du mandat est susceptible d'ajourne-
ment et celui oh il ne comporte aucun délai d'exécution.

Dans ce dernier cas, que peut-on demander au mandataire?
Hien. Ce qu'il eût fait aujourd'hui, il ne peut plus le faire

utilement demain. Sou rôle est fini. Il n'a qu'à faire savoir

à son mandant l'événement qui a comprimé son zèle, et cet

nVis transmis, tout est consommé pour lui. Mais si l'affaire peut
être ajournée, si, au jour oiY l'obstacle a disparu, elle peut
encore êtro gérée avec fruit, le mandataire no devra pas \KV-
sévérer dans son inaction désormais injustifiable. Il devra

travailler à la réalisation du mandat et faire connaître à son

mandant la disparition de l'obstacle, connue il avait dû lui

en révéler l'existence. (Arrêts, Dalloz, mand., n* 100.)
11 faut encoro proclamer l'irresponsabilité du mandataire

dans lo cas oh la force majeure a rendu radicalement impos-
sible l'exécution du mandat. Je vous charge tlo m'ueheter

telle maison t elle brûle ; tel navire s il fait naufrage. Dans

ces hypothèses, ce n'est pas l'inaction du mandataire qui le

Constituera en faute, c'est, nucoutroiro, tout ngissemcnt que,
même de très-bonne foi, il tenterait pour exécuter approxima-
tivement le mandat qu'il ne peut accomplir d'une manière

plus exacte. Ainsi, eût-il acheté la maison voisine de celle qui
a brillé, tin navire presque semblable à celui que la fortune
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de mer a détruit? rien n'oblige le mandant à ratifier ces

acquisitions, faites en dehors do ses prescriptions.
En règle, le mandataire qui a crtt j[)ouvoir substituer un

objet à un autre, no peut même pas prétendre au,rôlo de

gérant d'affaires, et revendiquer du mandant tout ce qui

pourrait être utile à Ce dernier, dans l'acquisition faite en

vue do Pobliger, mais au-delà de ses ordres.

Mais il est des circonstances où un mandataire, dans l'im-

possibilité de s'en tenir aux prescriptions du mandat, pourra
en qualité de twgotiorunt geator, transgresser les ordres que lui

a donnés le mandant, dans l'ignorance oh il était de l'obstacle

infranchissable qui entravait ses projets.
Un exemple que nous empruntons à M. Troplong met à jour

cette doctrine que le savant jurisconsulte appuie sur l'autorité

de Haldo et doCasarogis (dise. 125, n<" 23-24):
Un négociant expédie des blés à son commissionnaire de

Marseille pour les vendre à 200 francs l'hectolitre. Le char-

gement éprouve une avarie dans la traversée. Si le commis-

sounairc ue se h&te, les bh?s avariés seront pourris, perdus. 11

les vend de son mieux, mais à un prix moindre que celui fixé

dans la procuration. Sa conduite est irréprochable.
En résumé, ondevra admettre que le mandataire peut,

sans engager sa responsabilité, agir au-delà de son mandat,
sinon comme mandatait», du moins commo géraut d'affaires,

lorsqu'il y a nécessité évidente à ne pas laisscf périr l'affaire.

Mais, môme dans le cas oh l'affaire va périr, le mandataire

doit laisser Cette éventualité s'accomplir, si le mandat est

précis, impératif, et ne permet pas do croire que le commet»

tant ait voulu laisser à son chargé do pouvoirs Une certaine

latitude pour pourvoir à des événements imprévus.
Nous avons parlé du cas oh la force majeure ne porte que

sur les moyens indiqués, sans atteindre la chose même qui
fait l'objet du mandat,
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Il faut distinguer d'abord le cas oh l'exécution souffre un

délai. Le mandataire doit alors consulter le mandant et rester

dans l'inaction jusqu'au retour de ses ordres. Mais, au cas oh

tout ajournement est impossible, on distinguera Î Silo mandat

est impératif, limitatif par suite, le mandataire no peut sortir

du cercle dans lequel l'a enfermé la volonté du mandant.

Mais si les termes du mandat sont simplement indicatifs, BÏ

le mandat est co que M. Troplong appelle mandatum dubium,
le mandataire pourra pourvoir aux intérêts du mandant par

équipollents, et suivre en dehors de la route indiquée les

voies qui lui paraissent conduira plus aisément au but.

Quelquefois, avons-nous dit encore, la force majeure
n'entrave la consommation du mandat, quo lorsqu'il est en

voie d'exécution. Dans cette occurrence, si le mandataire est à

même de remonter à la sourco do ses pouvoirs, j'entends, de

prendre les instructions de son mandant, il doit avant tout

s'en référer aux intentions do ce dernier, et obtenir son setiti-

ment sur les mesures à adopter. Mais si les circonstances sont

pressantes, si les événements menacent de se précipiter et

quo le temps manque, le mandataire doit agir au mieux des

intérêts du mandant et, suivant uuo expression vulgaire, d'a-

près la tournure que prennent les événements.

C'est principalement pour les missions diplomatiques que
cette règle peut présenter une grande importance. Daus les

cas assez rares, du reste, oh un ambassadeur, surpris par les

événements, trahi par le temps, ne peut prendre le mot

d'ordre do son gouvernement, la décision à adopter appar-
tient absolument à son initiative personnelle; il ne relève

daus ces circonstances solennelles que do sa conscience, et le

gouvernement, qu'il représente, est solidaire de ses réso-

lutions,

En dernier lieu, nous avons mentionné le cas oh la force

majeure, née après l'exécution du mandat, empêche di déli-
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vrer la chose. Cette hypothèse tombe sous l'application des

articles 1302 et 1303 C. C.; qui reufermcut les princiiws géné-
raux en cas de perte dé la choso due. Nous insisterons quelque

peu sur cette question, en traitant ci-après de la reddition des

comptes du mandataire. Disons seulement qu'en l'absence de

faute de la part du mandataire, là chose périt pour le mandant.

La force majeure no se présume pas. C'est donc à celui

qui n besoin de l'invoquer, au mandataire, à prouver sa réalité.

Le mandataire peut prendre sur lui la responsabilité des cas

do ce genre. 11peut même, moyennant une prime, garantir
le succès de l'opération confiéo à ses soins. C'est la conven-

tiondclcrederê par laqucllo le commissionnaire répond tant

de Insolvabilité des débiteurs que de toutes les chances du

recouvrement. En un mot, il prend à sa chargé les risques de

l'entreprise. Cette convention, dont l'utilittS est manifeste,

s'emploie très fréquemment dans le commerce. I^e commis-

sionnaire demeurant ducroire (c'est le nom sous lequel il est

connu dons l'usage), est un assureur de tous les Cas fortuits

qui empêchent le recouvrement.

11 a été soutenu que le commissionnaire def credero ne

prenait à sa charge que les événements ordinaires qui détrui-

sent la solvabilité du débiteur, tels que la faillite, mais non

des cas aussi extraordinaires qu'une coufisention, par exem-

ple. Mais puisque le contrat del crederc est uno véritable

assurance contre l'insolvabilité des débiteurs, elle doit avoir

même cette portée, de même que l'assureur d'un navire subit,

l'action en délaissement, en cas d'arrêt de prince et pour tout

autre causé aussi insolite.

lié commissionnaire demeurant ducroire courant d'aussi

grands risques, on comprend qu'il puisse, eaus faire l'usure,
demander une prime dépassant le taux de l'intérêt commer-

cial; la différence entré cet intérêt et lo taux dé la prime
couvre le commissionnaire de ses risques.
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Le mandataire peut encore et doit même ne pas exécuter

le mandat qu'il a accepté, lorsqu'il est venu à sa connais-

sance quelque chose quo le mandant ignore, et qui doit

vraisemblablement porter celui-ci à révoquer lo mandat, lors-

qu'il en aura connaissance.

Il est encore dispensé d'exécuter les ordres du mandant,
si celui-ci négligo les agissements qui doivent faciliter l'accom-

plissement du mandat. C'est dans ce sentiment que la Cour

do Bordeaux (10 fév. 1840, D. P., 40,4, 70), a décidé qu'un
commissionnaire n'est pas tenu d'avancer lo prix des mar-

chandises achetées pour le commettant ; et que, si celui-ci ne

lui fait pas parvenir le prix à l'époque de la livraison, il

peut revendre les marchandises pour désintéresser le ven-

deur.

Après avoir examiné les cas divers oh le mandataire peut,
sans responsabilité aucune, no pas accomplir le mandat,

voyons comment, quand il est tenu do le faire, il doit l'exé-

cuter? La règle est la même qu'à Homo : Diligcnterjinca man-

dati cmlodiendi sunt : Qui excedit mandato, aliud facit nego-
tium.

Prêcisous, à l'aide dé quelques exemples, la portée de cette

règle dan3 notre Droit :

Un maudatoiro a deux ordres subordonnés l'un à l'autre.

Henversant les instructions qu'il a reçues, il exécute en pre-
mier lieu l'ordre qui ne devait être exécuté quo le second.

Cela suffit pour le rendre responsable, s'il résultede ses ngis-
sements'un dommage quelconque pour son mandant. Ainsi,

jevous chargede me faire rentrer une créance do 10,000 francs

et de m'acheter avec cet argent un tableau. Vous achetez le

tableau, puis vous vous présentez chez mon débiteur, qui se

trouve insolvable. Le mandant, qui comptait sur la rentrée de

cette créance pour l'achat du tableau, pourra refuser do le

prendre et vous le laisser pour compte.
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Une personne chargée de vendre les marchandises, les

échange; elle est fautive, partant responsable. Un manda-

foire a promis d'acheter pour vous dix tonneaux de vin de

Bordeaux 1870; il vous en livre de 1809, Il n'a pas exacte-

ment accompli son mondât, et vous doit raison do sa foute.

1.,* >'iandatairc qui va au-delà do son mandat est, malgré
sa bonne foi, respousable do ses écarts, Vous m'aviez com-

mandé troute fûts do trois-3Îx, jo vous en envoie cinquante,

que j'oi acquis à très-bon compte. Vous pourrez m'en ren-

voyer vingt à mes frais.

Nous retrouvons ici la fameuse controverse qui s'était éle-

vée entre les Sabiniens et les Proculéiens. Chargé d'acheter le

fonds Cornélien pour 100, je l'acquiers pour 110. Pourrai-jo
vous obliger à le prendre au moins pour cent? Non, disaient

les Sabiniens, nain qui execdit mandato, aiiud fccit ncgotlum.

Oui, répliquaient les Proculéiens, car eu livrant la chose au

prix fixé par la procuration, le mandataire a rempli fidèle-

ment son mandat.'

Nous «nous prononcerons dans le sens de la doctrine Pro-

cnléienne, dans tous les cas oh il sero établi quo le manda-'

taire a agi do bonne foi et sans esprit ù? spéculation person-
nelle. Dans le cas, ou contraire, oh il aura cherché à travailler

pour son compte, il sera, commo lo décidaient les Sabiniens,
mal fondé à prétendre qu'il a exécuté son mandat, au moins

jusqu'à concurrence du chiffre fixé dans la procuration.
Nous pouvons dire de l'exécution partielle, ce que nous

avons dit de l'iuexêcutiou
'
totale du mandat. Le mandant,

peut la rejeter pour le tout. En principe, en effet, l'exécu-

tion dit mandat est indivisible, et un accomplissement partiel

équivaut au non-accomplissement.
Pour que cette règle no soit pas dans son applicat^n la

source de grandes iniquités, il faut l'interpréter avec réserve

et ne pas la pousse»* dans ses limites extrêmes. Certes, le



- 152- .

négociant, qui, comptant sur la livraison complète d'un stock

de marchandises, a pris des engagements qu'il se trouve, par
suite do l'inexécution partielle du mandat, dans l'impossi-
bilité de remplir, a bien le droit do récriminer et de préten-
dre que, pour lui, un envoi incomplet équivaut à une inexé-

cution complète. Dans ces hypothèses, la règle se justifie
d'elle-même. Mais il n'en est pas toujours ainsi,

Je vous chargo de mo cautionner pour 1000. Vous lo faites

pour 000. Ayant mandat d'assurer nue cargaison entière,
vous l'assurez aux trois quarts. Ce qui a été fait est insuffi-

sant, et pour le surplus vous serez tenu; mais il vous sera

tenu compte de tout ce que vous avez exécuté.

Lo texte do l'article 1002 vise spécialement les fautes

dont le mandataire a à rendre compte. On sait quelle était sur

cette question la doctrine des Romaius, de quelles rigueurs
ils poursuivaient la fauto du mandataire infidèle, ce contemp-
teur de l'amitié et de la foi jurée ?

Nous n'avons pas à revenir sur la théorio des fautes, telle

qu'elle était pratiquée à Rome, telle que la concevaient les

nus, telle que l'ont comprise les autres. L'article 1092 nous

permet d'affirmer sans crainte que la théorie romaine, tripnr-
tite selon les uns, bipartite seulement au dire du plus grand

nombre, n'a pu se faire jour dans une législation comme la

nôtre, ennemie do ces classifications trop tranchées.

Lo type de la faute superlative, très-légère, n'existe plus
dans nos lois, et la diligence exigée de tout débiteur est celle

que le bon père de famille apporte à ses affaires, en d'autres

termes, une activité moyenne, des soins raisonnables. La

règle do l'article 1137 est d'ailleurs souple, élastique; elle

permet au juge d'étendre ou de restreindre, d'après les cir-

constances, la responsabilité de chacun.

Il est inadmissible que, dans le cas unique de mandat sala-

rié, le législateur ait prétendu, comme le veulent certains
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auteurs, que le juge devait impitoyablement appliquer au

mandataire salarié la responsabilité excessive, dont la faute

três-légère était le type.
Lo Code, en établissant dans l'orticlo 1003 une opparento

distinction entre la responsabilité du mandataire salarié et

celle du mandataire gratuit, a simplement voulu diro aux

juges qu'ils doivent no pas négliger cette circonstance impor-

tante, que le mandat est salarié, et qu'ils devront se montrer

plus Bévères dans l'appréciation des actes d'un mandataire

salarié, quo pour celui dont l'officiositô n'a même pas été

sollicitée par l'espoir 'd'une rémunération,

MM, Delamorrc et Lopoitvin ont prétendu établir une dis-

tinction entre la responsabilité du mandataire civil et celle

du mandataire commercial, qui, d'après eux, doit être plus

sévèrement appréciée. En droit, cette théorie est insoutenable.

En fait, il est vrai de dire, que souvent, à causo de la qualité
do commissionnaire versé dans la science des transactions

commerciales, lo mandataire doit, aux yeux du juge, justifier
d'une habileté, d'une expérience plus grande, qu'un antre

mandataire inhabilo aux choses du négoce et dont la diligenco
est la principale vertu. Mais do là à établir une distinction

formelle entre lo mandataire civil et le mendatairc commer-

cial, il y a loin ; à tel point, que ce que nous Venons de dire

du ooramisstonnaire, nous le disons de mandataires civils,
tels que les notaires, les avoués. Nul no trouvera à rediro

qu'un juge, sans tomber dans un excès de sévérité, déclare

responsable ces officiers ministériels, gens dont on présume
la science et l'expérience, alors que, dans le même cas, il

disculperait un simple mandataire actif, mais inexpérimenté.
Nous n'entreprendrons pas d'énumérer toutes les fautes

dont un mandataire peut avoir à répondre devant son man-

dant. Il nous suffira de nous référer aux observations que
nous avons déjà fournies précédemment, et de compléter par
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quelques nouveaux exemples, par quelques notions supplé-

mentaires, lo commentaire des articles 1001 et 1002,

Tout mandataire, et spécialement lo commissionnaire, doit

so faire do la discrétion un devoir impérieux, Lo commettant

a souvent un intérêt capital à garder lo secret sur l'opération
dont il vous a chargé, Uno parole imprudente peut tout per-
dre. Il est naturel que, dans des éventualités do ce geure, le

mandataire porto la peine de ses indiscrétions.

11est encore du devoir d'un mandataire do tenir son man-

dant ou courant do toutes les phases do l'affaire qu'il gère

pour lui, do lui révéler tous les progrès ou les obstacles qui

signalent la marcho de l'opération y tout ce qui, en un mot,

peut influencer sa volonté et le déterminer à confirmer, réfor-

mer et modifier ses ordres. Et ce devoir de ne rien cacher nu

mandant, dans le cours de la gestion, no cesse pas au jour ou

l'affaire est conclue; il finit quo le mandant soit avisé le plus

promptement possible de la réalisation de son projet.

Admettez; eu effet, qu'eu présence du silence de son com-

missionnaire, un négociant, persuadé que ce dernier n'a pu
donner suite aux ordres qu'il a reçus, ait lui-même traité l'af-

faire. Si, oprès la conclusion de ce marché, le mandataire lui

fait part del'achat qu'il a réalisé de son côté, cet avis tardif

n'efface pas sa négligence, sa faute; le premier marché res-

tera à son compte.
Dan3 ce même ordre d'idées, uous déciderons qu'un man-

dataire est responsable do tout le préjudice causé au cas oh,

chargé de traiter une affaire urgeute, d'envoyer ou plus tôt

des marchandises, il perd du temps, conclut lentement et

oxi*édio trop tard les marchandises commandées.

Le mandataire ne pourrait même se prévaloir utilement de

sa bonne foi, prétendre et prouver qu'il a attendu une occa-

sion favorable, une baisse, pour expédier à meilleur compte
les marchandises demandées, il est fâcheux que'd'aussi'boit-.'
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nés intentions soient si ihal servies, mais il serait bien plus

regrettable encore* qu'eil se retranchant derrière cette viola-

tion loyale, mais imprudente du mandat, le mandataire pût

porter atteinte aux intérêts dont il est dépositaire,
Une question est do savoir si un mandataire, chargé do

plusieurs ordres et qui dêpasso en un poiut le prix fixé, tandis

que sur d'autres il obtient des prix plus avantageux, pourra
établir nue compensation à sa dêchargo ?

Cette question, qui se relie directement à celle do la reddi-

tion des comptes du mandataire, dont nous nllous nous occu-

per avant peu, a été résolue contre lo mandataire devant la

Cour de Bruxelles (20 juin 1810, Dalloz, Commis*.)
M, Troplong critique l'économie'de cet arrêt qui nie tort, au

dire de cet auteur, de roisouner a pari, d'après l'article 1852,
en matière do société, Cette critique paraît fondêo, cor le rôle

désintéressé du mondataire est tout outre que celui de l'as-

socié directement intéressé dons les affaires dont il s'occupe,

Néanmoins, je crois qu'en principe on no doit pas admettre

eett; compensation, qui permettrait trop souvent de violer les

prescriptions du mandat, Il est des cas, s«ns doute, oh cette

compensation sera équitable. Tel est celui oh les divers

ordres sont connexes et doivent s'exécuter en bloc. Par exem-

ple, un mandataire, chargé d'acheter 20 hectolitres de blés

à 200 francs, eu nchète dix à 180 et dix à 220 francs, et

no dépasse pas de la sorte le chiffre total do l'ordre qu'il a

eu à exécuter. Dans co cas et dans les hypothèses analogues,
il est vrai do dire, avec M. Troplong (mandat, u° 203), qu'on
fera mieux do ne voir que le résultat de l'opération et do

sanctionner la compensation.
Nous devons examiner ici l'importante question de savoir

pi la règle de l'article 1882 s'applique au mandat, si le man-

dataire doit, quand les intérêts du mandant sont eu opposition
nvco les siens, sacrifier sa chose pour sauver celle d'autrui?
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Pour plus de précisiou, un incendie éclate, Votis no pouvez
sauver que la chose du maudant on la vôtre. Laquelle devez-

vous sauver do préférence? Lo commodntaire doit, d'après
l'article 1882, sauver celle du commodant; il est justo que,
recevant un service, il doive une protcctiou toute particulière
à la choso do celui qui l'oblige.

M. Troplong, pour le maudat gratuit, applique la règle qui
convient au dépôt, d'après l'article 1027. Mais, pour le mandat

salarié, il applique l'article 1882. Nous croyons cetto opinion
un peu forcée, Nous admettrons bien, avec l'éminent juriscon-

sulte, que le jugo devra tenir compte du caractère salarié ou

gratuit du mandat, et apprécier plus sévèrement la responsa-
bilité du mandataire qui reçoit do l'argent. Mois 31, Troplong
n tort do rapprocher du cas du commodataire qui reçoit un

service, le cas du mandataire qui, même salarié, rend un ser-

vice et n'en reçoit pas ; le salaire qu'on lui paie n'est, nous

l'avons vu, qu'une légitime indemnité do ses peines, et n'em-

pêche pas que le mandant ne reste l'obligé du mandataire.

Si sévère quo soit l'appréciation d'un juge que trouvera-t-il

à reprocher ou mandataire, qui a tout mis en oeuvre pour
arracher aux flammes ce qu'il a pu, couraut aux choses les

plus précieuses, sans se soucier do savoir si elles sont à lui

ou à d'autres, sauvont, en un mot, tout ce que le meilleur

père do famille devait se préoccuper do sauver? Quello faute

pourra-t-il invoquer pour lo rendre responsable ?

Nous croyons donc quo si les deux choses étaient de valeur

égale, et que le mandataire ait laissé périr celle du maudant,
celui-ci obtiendra à titre do réparation une indemnité êgaleàla
moitié de la valeur do sa chose, Si sa chose était d'une voleur

moindre, le mandataire a bien fait de sauver d'abord les choses

de plus de valeur ; il ne doit, dans ce cas, rien au mandant,

pas plus que ce dernier, en principe, ne devra d'indemnité au

mandataire qui aura sauvé la chose du mondant para** qu'elle
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était la plus précieuse, sacrifiant, commo c'était son devoir,

les choses de moins do prix qui, pourtant, étaient siennes.

Cette conduite loyale peut lui valoir la reconnaissance de son

mandant, mais H no saurait prétendre à une indemnité pécu-

niaire ; car, co qu'il a fait, il devait lo faire, à peino d'encourir

uno gravo responsabilité.
Si nous suivions dans le cours de nos explications l'ordre

du Code, nous traiterions actuellement de l'obligation do

reudro compte que l'article 1093 imposo ou mandataire. Il

nous parait plus logique de commenter d'abord les articles

1004 et 1005, qui traitent encore de la responsabilité du

mandataire, et se rattachent plus directement aux explica*
tions quo nous venons de fournir qu'à celles dontl'articlo 1093

sera l'objet, L'article 1994 répond à cetto question i Le man-

dataire peut-il so substituer un tiers daus sa gestiou ?

Une raison bien simple et tirée do la nature même du con-

trat nous sollicite h répondre négativement. En effet, le man-

dant, en vous nommant son fondé do pouvoirs, vous a vrai-

semblablement choisi, parco qu'il avait foi en votre industrie,
votf-* zèle, votre crédit, votre loyauté; il a contracté inluitu

pers^oe. Comment, dan3 do pareilles conditions, l'élu du man-

dant • >>urrait-il se décharger sur une personne inconnue ou

suspec . d'un office confié à sa personne?
Cett« *nctrine est conforme àla nature de notre contrat, et

en harm^* te avec lo texte do l'article 1995.

Mais c* *e règle a besoin d'êtro entendue aveo ménage-
ment. Ain- quand Pothier pose en principe qu'un mandant,

par cela seui nie le mandataire a eu le tort do 6e constituer

un tiers san^ ^roit, peut, quelle que soit l'issue do la ges-

tion, laisser 1 Mûre pour lo compte dû gérant, il va certai-

tement trop loi Qu'importe, en effet, que ce soit tel ou tel

qui ait occompl la tache, pourvu qu'elle soit exactement

remplie ? Lo systt-*ie do Pothier n'a pas, du reste, trouvé
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place dans notre Code. Après un êchnngo d'observations entre

Cambacérôs, partisan do l'idéo de Pothier, et MM. Treilhord

et Bcrlicr, opposés à cette doctrine, lo sentiment do ces

derniers fut cousacré par l'article J994,

Que décider au cas oh lo mandataire a fait une substitu-

tion malgré la volonté formelle du maudant? Elle est nulle,
disent les uns (Dalloz, u» 281, Duranton, n" 252), et de nul

effet, même à l'égard des tiers qui auraient traité avec le

substitué. M. Troplong enseigne aveo plus do raison, ce

semble, que, même daus co cas, le mandant uc peut pas, si

l'affairé s'est terminée au gré de ses désirs, répudier capri-
cieusement la gestion accomplie.

Il est vrai que, daus l'espèce, la responsabilité du manda-

taire est plus étroite et sera plus durement appréciée. Mais

s'il n'y a aucun dommage, oh donc est la faute à châtier?

Pour apprécier les cas dans lesquels le mandataire est res-

ponsable de la personne qu'il s'est substituée, il faut distin-

guer, avec l'article 1004, suivant que la procuration est muette

sur la question de substitution ou autorise cette mutation do

personnes.
Dans le cas oh la procuration no reconuatt pas formelle-

ment cette faculté au mandataire, celui-ci répond do 6on

substitué. Si ce substitué peut fournir un excuse pour uno

faute commise, et justifier ses erreurs sans en effacer les con-

séquences, il n'en est tenu vis-à-vis de personne, mais le

substituant en répond aux yeux de son propro mandant,

M, Troplong en conclut que, si la force majeure fait périr la

chose entre les mains du substitué, le substituant en sera

responsable, parce qu'il est en faute d'avoir mis la chose du

mandant entre les mains d'un tiers, Mais le mandataire sera

déchargé, s'il prouve que la chose eût également péri, si elle

était restée entre ses mains.

Si on confère au mandataire le pouvoir de se substituer un
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tiers sans désignation do la personne, lo mandataire n'est

tenu que de faire un bon choix. Il n'a plus à so préoccuper
ici do la conduite quo tiendra son élu. Quelle quo soit l'issue

do l'affaire, si lo choix n'était pas blâmable, la cause.du

substituant est bonne, il no répond do rten.

C'est en quoi l'hypothèse.que nous examiuons diflftro pro-
fondément du cas quo nous venons do traiter, oh le manda-

taire a choisi sans droit un substitué. Là, il était responsable
tic toutes les erreurs do co délégué ; tonte faute commise par
son alter ego lui était personnelle. Ici, le substitué convena-

blement choisi n'est pas le mandataire du substituant, mais,
à vrai dire, celui du mandant principal.

L'article 1994 'énonce les qualités que doit présenter lo

substitué pour quo lo choix du mandataire soit bon. Il faut

qu'il ne soit pas notoirement insolvable ou iucapable.
M. Troplong fait à co propos une observation qui est com-

munément approuvée. Quand le mandat est gratuit, il suffit

que le substitué ne passe pas pour un homme incapable ou

insolvable; mais quaud le mandat est salarié, le choix du

mandataire est plus sévèrement apprécié ; on exige plus de

qualités dans la personne de son élu, un crédit commercial,
une loyauté indiscutable, une réelle expérience des affaires.

Ne perdons pas de vue que, même daus ce cas, une fois le

choix du mandataire approuvé, celui-ci n'a plus à répondre
d'aucun des événements qui signalent la gestion de ce rem-

ploçant. Si plus tord, dit Casoregis, le délégué s'est cor^

rompu, s'il a chatigê d'habitude, s'il a trompé de légitimes

espérances, c'est une force majeure, un cas imprévu, qui a

surpris les plus prudents ; le substituant est irréprochable,
Il importe de signaler à cette règle uno exception remar-

quable $j'entends parler du commissionnaire de transports.
Il répond des voituriers et (les agents qu'il emploie, jusqu'à
l'arrivée'à destination de l'objet transporté (ort. 09 C. Coin.)
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Et cependant, son mandat contient forcément, sinon en termes

exprès, du moins virtuellement', lo pouvoir do se substituer

ces agents, puisqu'il ne peut effectuer par lui-même lo voi-

turogo des objets, Cetto dérogation à la règle do l'ar-

ticle 1094 est due aux exigences des intérêts commerciaux.

Observons encore que l'obligation du mandataire, autorisé

à se substituer un agent, uo se borne pas toujours au choix

à faire avec prudence. Si, par exemplo, je vous charge de

recouvrer une créance, dans une ville oh vous avez un repré-

sentant, vous avez pleins pouvoirs pour vous substituer votre

agent et lo charger du recouvrement; mais vous avez, eu

outro, à surveiller ses uctes pendant qu'il s'occupe du recou-

vrement, et une fois les valeurs entre ses "mains, vous avez

des diligences à faire pour m'en assurer la rentrée.

L'autorisation de substituer est expresse "u tacite i ex-

presse, elle peut être donnéo dans l'acte mémo de procuration
ou par un acte postérieur ; tacite, elle existe dans tout man-

dat renfermant des ordres, que le mandataire ne peut remplir

lui-même, ou qui comportent „nécessairement l'adjonction
d'auxiliaires.

Un arrêt de la Cour de Naucy (31 août 1832) décide très

justement qu'un mandat do gérer un domaine éloigné du

domicilo du mandataire comprend implicitement le pouvoir
de se substituer un remplaçant, pourvu qu'il offre des garan-
ties raisonnables de capacité ou de solvabilité.

Nous ne pouvons passer sous silence nue question des plus

graves eu pratique, et dont la solution n'est pas tellement

évidente qu'elle ne mérite une sérieuse attention,

Il s'agit de savoir si un tiers, atteint d'un empêchement

imprévu, qui ne lui permet pas d'exécuter le mandat per-

sonnellement, peut être considéré comme virtuellement auto-

risé à se substituer un tiers ?

La question se résout généralement par une distinction
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qui nous semble très-plausible, Si on peut sans dommage
retarder l'exécution du mandat, le devoir du mandataire,
avant de rien tenter, est de prévenir son mandant de la sur-

venancede l'obstacle. Si on no peut, sans de graves incon-

vénients, différer l'affaire, lorsque les délais nécessairespour
donner avis au mandant peuvent tout compromettre, il n'est

pas douteu-t que Cette urgence irrémédiable ne donne au
mandataire le pouvoir do choisir un représentant, qui con-

jure les périls de la situation, Peu importe même que cet

homme, qui semblait suffisant, solvable, honnête, oit, contre
toute attente, failli à sesdevoirs! le choix paraissait bon à
tous égards; celui qui l'a fait est irresponsable.

Le § 2 de l'article 1004 noua dit que, dans tous les cas, le
mandant peut agir directement contre le substitué.

Si lo législateur ne s'en était formellement expliqué, le

mandant, qui se trouve étranger à la convention intervenue
entre son mandataire et un tiers, n'aurait eu pour atteindre
co t iers qu'une action indirecte, en vertu de l'article 1160,

L'article 1094 lui permet d'agir directement, en,son nom,
Comme conséquencepratique, de coque l'action n'appartient
pas au mandataire, mais au mandant, le produit ne devra pas
en être distribué au marc le frauo entre les créanciers du

mandataire, y compris le mandant, mais.ce dernier en aura
In totalité.

L'article dit que le mandant peut agir, dans tous les cas,
11faut l'entendre^en ce sens, que toutes les fois que le man-

dataire attrait lui-même une action contre sondélégué, le
mandant aura le droit de recourir contre celui-ci, comme le

mandataire lui-même. Mais si la gestion du substitué a été

irréprochable, ou s'il n'est pas responsabledés erreurs qu'il a

pu commettre,'le mandant, pas plusque son mandataire lui-

même, n'aura rien à prétendre contre lui.

L'article 1005, qui n'cstqu'ime application spéciale à notre

">"';...-'"--'.''.:'-i'.VV:.
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matière du priucipo général do l'article 1202, se prononce
contre la solidarité entre les co-mandataires.

Lo Droit Romain avait admis au contraire cette solidarité.

La loi 00, § 2, mand,, ne laisse aucun douto à cet égard.

L'es rédacteurs du Code ont cru, à l>on droit, qu'il serait

inique d'aggraver, par ce surcroît do responsabilité, la situa-

tion d'un mandataire, d'un homme, qui remplit un devoir do

bienfaisance et d'amitié.

Lorsque lo mandat est conféré à plusieurs, chaque manda-

taire peut agir séparément. Un arrêt do la Cour de Bordeaux,
2 août 1833, a décidé en ce sens, que deux mandataires cons-

titués dans lo même acte, Fans obligation d'ogir conjointe-

ment, avaient pris valablement, chacun do leur côté, les

mesures qu'il leur avait semblé le plus convenable d'adopter."
Mais si la procuration réglait autrement l'exercice de leurs

pouvoir*, ils devraient s'y conformer en tous points. Ainsi,

plusieurs mandataires choisis par lo même acte out-ils des

fonctions divisées? chacun doit se renfermer dans sa sphère

d'action, et il n'est responsable que de sa gestion. A vrti dire,

malgré l'unité d'acte, il y a pluralité do mandats.

Do ce que l'action du mandant contre les divers manda-

taires, est divisée de plein droit, il n'eu faudrait pas conclure

que les co-mandataires ne puissent jamais êtro tenus pour le

tout. 11en est ainsi, quand l'objet du mandat est indivisible;
de même, si l'un des co-mandataires a, par son fait persou-

nel, causé un dommage, nul doute qu'il na-puisse être pour-
suivi pour le tout, car on est toujours tenu in solidum de son

fait personnel.

Lorsque la solidarité a été convenue entre les parties, il a

été jugé, avec raison, que l'un des coobligés solidaires n'est

pas responsable des actes accomplis par son co-mandataire

au-delà des termes du mandat. 11 s'agissait de deux manda-

taires chargés solidairement de veudro des immeubles, avec
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pouvoir do toucher seulement uno port io du prix. L'uu d'eux

ayant indûment touché l'intégralité do ce prix, la Cour do

Cassation, 0 avril 1841, confirma l'arrêt de la Cour do Paris

du 20 avril 1837 ( Dalloz, mandat, n" 300, note 1) qui limi-

tait la responsabilité do l'autro mandataire à la quotité du

prix, qu'ils étaient solidairement autorisés à toucher.

§ II, — De la reddition des comptes.

Avant de rechercher co que doit comprendre le compte, que
le mandataire est tenu de fournir, nous croyons utile do met-

tre, en lumière les points suivants j Qui doit le compte? A

qui est-il dû? En quelle forme doit-on je rendre? A quel

moment commence et finit l'obligation do rendro compte ?

A cette première question, qui doit le compte? l'orticle 1003

répond sons obscurité. Tout mondotoire, dit le texte, qui no

distinguo ni entre le mandat salarié ou gratuit, ni entro les

mandataires parents, omis on étrangers. Et, à ce sujet, on

s'est demandé si cetto obligation était essentielle ait contmt

de mandat, et si lo mandant no pouvait dispenser le manda-

tairede l'obligation do rendre compte.
M. Troplong, dans son traité du mandat, explique d'une

manière frès-satisfaisantè un arrêt de rejet do la Cour de Cas-

sation, du 24 août 1831, prononcé dans un sens favorable au

maintien du pacte de dispetise de comptes. Dans l'espèce, le

mandat avait perdu ses caractères propres et naturels, et se

trouvait converti eu une libéralité faite par le mandant au

mandataire, libéralité dont le mandataire a pu profiter en no

rendant pas do Comptes. Biais il faut tenir pour certain, que si

lés. caractères du vrai mandat se rencontraient dans la cause

et que rien n'impliquât l'idée d'une libéralité, la nullité delà

clause en question devroit êtro prononcée,
Daus le cas AQprûcuratioinremsuamà notre règle ne
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semble pas devoir s'appliquer. Elle est vruie, toutefois, au cas

oh, avant de constituer cette procuration, le mandant n'avait

reçu eu retour aucune compensation pécuniaire, nucun enga-

gement do la part du mandataire. C'est encore dans ce cou

une libéralité. Dans l'hypothèse oh, avant do recevoir sou

mandat, le procurator in rem suant a fourni ou promis l'équi-
valent du profit qu'il pourra toucher par le mandat, le maudat

n'est, à vrai dire, quo l'exécution d'une convention à titre

onéreux. 11 est certainement valable et la jurisprudence l'a

sanctionné. (Dalloz, mandat, ii" 838, jiotcs 1 et 2).
Le mandataire ne doit compte qu'à son mnudont ou à ceux

qui le représentent.

Lorsque le mandant a donné lo mandat daus uno qualité

qu'il a perdue depuis (par exemple, un tuteur dont le pupille

est devenu mtijcur), le compte n'en doit pas moins être rendu

à celui qui a donné le mandat ; car, du moment oh ce mon-

dant doit lui-même un compte de son administration, le

compte particulier de son mandataire sera un des éléments de

son compte général,

Quant à la forme dans laquelle le compte doit être rendu,
on peut dire que la loi n'exigé aucune formalité particulière;

que, par conséquent, les juges peuvent décider souverainement

si le compte u été régulièrement rendu et s'il libère le man-

dataire. Eu vertu de son pouvoir discrétionnaire, le juge a pu

dons maint cas prendre en sérieuse considération, point appré*

cier la régularité d'un compte, les rapports de parenté et

d'nft'ectiou existant entre le mandataire et le mandant,

(Arrêts, Dali., n* 245, mand.)

H est tics circonstances oh le mandat doit être exécuté im-

médiatement, sans laisser nprès lut aucune trace d'écriture

ni uuctinc pièce justificative. On uc.pettt songer à contrain-

dre le mandataire à la production de pièces qu'il n'a pu se

procurer, et il seru présumé libéré de son obligation de rcu-
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dre compte, par cela seul qu'il n'aura pas été actionné en

reddition de comptes dans un bref délai. (En ce sens, arrêts,

Dalloz, mand,, n» 248, notes 1 et 2.)

En pratique, un mandataire fournit souvent, commo pièce

justificative, un inventaire eu deux chapitres, l'uti pour les

dépenses, l'autre pour les recettes. Parfois, c'est dans un compte
courant que le mandataire porte lest sommes reçues parlé
mandant. Au nombre des pièces probautes que le mandataire,

qui rend ses comptes, produit h sa décharge, on doit mention-

ner les lettres, factures, récépissés, livres de commerce régu-
lièrement tenus, en un mot, tout ce qui peut solliciter en sa

faveur la cousclencc du juge.

En règle générale, c'est à l'expirutiott de son mandat, après

l'accomplissement de s'a'tâche, que le mandataire doit rendre

ses comptes. 11 est de son intérêt de les soumettre le plus

promptoment possible à l'approbation de son mandant, cor

l'article 1000, sur lequel.nous reviendrons bientôt, h> con-

damne à payer les intérêts de toutes sommes, dout il est

reliquntoiro, à compter de la mise eu demeure.

Salifies cas exceptionnels que nous avons ci-dessus men-

tionnés, et oh lo mandataire est censé avoir rendu un compte
immédiat ou à très-bref délai, d'après la règle de l'tu*ttcié2202,

l'obligation do rendre compte dure trente nus,

L'article 475 0. C. fait échec à notre règle. L'obligation do

rendre compte ne dure, nu profit du mineur contre son tuteur,

que pendant dix ans à compter do «à. majorité, il est utile

d'observer que si le mandant a confié à son mnndotoire cer-

tains biens qui sont encore après trente ttus entre les moins

de ce mandataire, la prescription ne s'étend i»asàce* biens

détenus à titre précaire. Le vice de précarité rend la posses»
sioti inefficace, nu point de vue de In prescription.

Il peut être convenu que lé mandataire rendra compte, au
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fur et à mesure dé leur réalisatiott, de chacune des opérations

dont il a été chargé.
11 nous reste à voir actuellement ce que doit comprendre le

compte du mandataire à son mandant.

La règle de la matière formulée dans l'article 1003 n'est,

à vroi dire, que la reproduction de la règle romaine: « Man-

data, apudeum quimandatum suscepit, nihilremancre oportet, »

Notre texte dit tu Le mandataire doit faire raison de tout ce

qu'il n reçu en vertu de sa procuration, quand même ce qu'il

aurait reçu n'eut point été dû au mandout. »

En Vertu do cette règle, il a été jugé et très-bien jugé

qu'un commissionnaire, qui fuit payer à son commettnnt les

morchondiscs plus cher qu'il ne les n achetées lui-même, en

lui laissant ignorer les conditions de son marché, se rend cou-

pable d'une fraude, et doit compte au mandat de ces gains

secrets) qu'on opposerait vâiuetnent un usage reçu dans le

commerce. (Lyon, 23 août 1831, Dalloz, 33,2, 00.)

L'action directe de mandat permet-elle d'obliger le man-

dataire à mettre en ligne de compte, les profits illicites qu'il

a obtenus dans l'exécution de sou mandat?

Si lo mandataire, en poursuivant et réalisant des profits

dêshonnêtes, n'a fait quo suivre les prescriptions do son man-

dant, si, par exemple, chargé de faire la contrebande, l'usure,
il s'acquitte h merveille de cette commission malhonnête,

puis en necoparo les bénéfices, le mandataire peut-Il le i>our«

suivre eu remboursement de ces profits ? Non, sans aucun

doute. Ce malhonnête homme ttbusé ne saurait trouver cré-

dit devant Injustice. Lu justice no doit intervenir, qu'au ens

oh mandant et mandataire tombent sous lo coup de la loi, et

peuvent être l'un et l'autre correctiontiellemcnt poursuivis.
Sinon »« pari causa, me/ior est causa jwssidentis.

Mais quo résoudre, si c'est de son chef, et sans prendre con-

seildé son mandant, que le mandataire se sert des choses dé
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ce dernier pour réaliser des bénéfices immoraux, fait l'usure,

prête l'urgent, qu'on lui a confié, à la petite semaine? Faut-il

laisser tv gain honteux ou mandataire, on le maudant peut-il
en réclamer lo montant? Nous nous arrêtons sans hésiter à

cette seconde solution, qui est plus morale, et, sons être

exempte d'inconvénients, satisfait'mieux, la conscience. La

première considération qui nous détermine,' c'est.qtie le cou-

pable perdra le fruit de se3 spéculations ehonte.es. et sera

déçu dans ses détestables esitéronccs. Puis, il no répugne nul-

lement de faire bénéficier de cet argent mal acquis un hon-

nête homme qui, à raison même de son honnêteté, aura vrai-

semblablement souci de dédommager, par une restitution, les

victimes des oglssements de son mandataire. Et dût-il le

garder, Il serait inoins immoral do le mettre entre ses mains

cupides, mais qui n'ont pas trempé dons les indignes manoeu-

vres du mandataire, que de le laisser à l'auteur du délit.

Le mandataire doit restituer au mandant les titres et pièces

que celui-ci lut a confiés pour sa gestion, ou qui sont parve-
nus en son pouvoir à l'occasion du mandat. (Art. 2004).

Cette règle s'applique-t-cltc aux lettres-missives reçues par
le mandataire à l'occasion du mandat? Il n été jugé, avec la

sanction de la Cour de Cassation (llequ., 10 février 1845),

que ces lettres étaient la propriété du mandataire. D'après un

autre arrêt, au contraire, ces lettres seraient eu principe
ht propriété du mandant.'(Bordeaux, 12 mors 1842, Dalloz,

tnand., n° 180, note 1.)
Je crois que le principe que la Cour suprême a consacré

est préférable, et que les lettres-missives doivent, si ce n'est

dans des cas exceptionnels, rester la propriété du destinataire.

11appartiendra nux juges de décider si les circonstances exi-

gent une dérogation à la règle, en faveur du mandant.

Lorsque le mandataire n reçu, en vertu de sa procuration,
une chose qui n'appartient pas ait mandant, il doit en rendre
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comptc à celui-ci, sons se préoccuper de rechercher le véritable

propriétaire pour la lui restituer. Il ne lut appartient pas à

lui, simple intermédiaire, de résoudre cette question de pro-

priété qui ne le regardo pas. Toutefois, si lé mandataire dé-

couvre que la chose remise entre Ses mains est le fruit d'un

vol, et qu'il aide au recel de cet objet volé, il peut et doit, au

lieu de rendre cette chose à son mandant, la retenir entre ses

mains et dénoncer h la justice les manoeuvres coupables,

qu'il n failli favoriser d'une manière inconsciente.
'

Le mandataire doit compte uon-seuleineut de ce qu'il a

touché dûment ou indûment, à l'occasion de son mandat, mais

il est responsable encore de ce qu'il aurait dû percevoir et

qu'il a négligé do toucher.

Mais pour quo cette responsabilité incombe au mandataire,
il est essentiel que son iuaetion soit fautive. 11 est universel-

lement reconnu que, si les sommes, que le mandataire n'a pas

touchées, n'ont pas été perdues par sa faute, si, par exemple,
il s'est ubstenu de poursuivre un débiteur insolvable, au lieu

de blâmer sa conduite, il faudrait louer sa prudence. Sa res-

ponsabilité est nulle, là oh la faute n'existe pas.

Le mandataire ne doit pas faire compte des choses qu'il a

reçues, mais qui ont péri sans sa faute, par force majeure. S'il

n reçu pour ces pertes une indemnité quelconque, Il doit en

faire profiter son mandant,

Qttid en cas de perte, pnr force majeure, des espèces, dont le

mandataire est détenteur à In suite do son mandat? Lu perte
est-elle pour lui? est-cile pour le mandant?

Cette question doit être résolue par une distinction »dans

le cas oh le mandataire n confondu les espèces reçues avec

d'autres de même voleur, lu confusion, qui s'est opérée entre

elles et celles qui étaient dans sa caisse, n, si j'ose risquer

l'expression, dêslndivtduolisé les espèces. Ne pouvant plus
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les rendre in indieiduo, il doit des choses de genre; gênera
non pereunt, donc, la perte doit être supportée par lui.

Mois il en est autrement, quand la somme reçue est ren-

fermée dans des sacs pour être identiquement restituée ; l'in-

dividualité, la spécialité do la somme fait que la propriété do

ces valeurs, do ce corps certain, reste nu mandnut, et que le

sinistre est à sa charge, en vertu de favbghrespérit domino.

Cette solution devra être étendue au cas oh l'argent, mis dans

Une caisse déjà riche, mais qui est restée constamment fermée

depuis le dépôt do la somme, a été volé avec tout le contenu

de lu caisse. Et encore au cas oh le mandataire prouverait que

l'argent lui a été volé de vive force, pou après la réception et

avant qu'il oit pu en faire usage.
Les juges peuvent, en d'autres termes, admettre comme va-

lables telles excuses que le mandataire alléguera, s'ils ont la

conviction que la force majeure a indubitablement atteint et

anéanti la chose, qui devait être remiso nu mandant.

On s'est demandé si le mandataire, astreint h rendre

compte, peut compenser et retenir, sur les sommes dont 11se

trouve détenteur, le montant constaté des avances et débour-

sés auxquels l'exécution dit mandat a donné lieu?

11 nous parait incontestable que le mandataire peut, en se

conformant aux règles de la matière (art. 1280 et suiv. C. C),

compenser co qu'il doit à son mandant en vertu de son mandat,
et ce que celitt-ci lui doit pour la même cause. La jurispru-
dence l'a constamment admis, (Arrêts, Dalloz, mand,, n" 241,

note 2) n1»
300, note 2, tW) n" 250, noto 2, cod,)

Quant à reconnaître nu mandataire un droit de rétention,

jusqu'à complet paiement de ses déboursés, c'est ce à quoi
nous ne pouvons nous résoudre.

Le droit de rétention est exceptionnel, et il faut un texte

exprès pour en justifier l'admission. C'est ce que la Cour do

Bordeaux (14 janvier 1830, Dali., ww/irf., ii" 201, Dote 1), n
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parfaitement, jugé, « parce que, dit-l'arrêt, on ne trouve nu

titre du mandat, ni ailleurs dans nos Codes, rien qui établisse

ce privilège exorbitant du droit commun. )>

La disposition de l'article 1000 découle logiquement do

l'obligation dont est tenu le mandataire, do lui faire compte

de tout ce qu'il a retiré ou dû retirer du mandat.

Notre article vise une double hypothèse t celle oh le man-

dataire n employé à 6on usage des sommes appartenant nu"

mandant ; celle oh il est simplement resté reliquatnire de cer-

taines sommes, qu'il aurait dû rembourser à celui-ci.

S'il a reçu de son mandant l'autorisation de faire des

sommes qu'il détient, tel usage qui lui convient, mémo de les

nppliquer à son profit, il est, ou cas oh il profite de cette

faculté, dans la situation d'un emprunteur ordinaire soumis à

'l'action do prêt, et ne devant des intérêts que s'ils ont été

expressément stipulés. (Art. 1007.) Devenu propriétaire des

sommes sur lesquelles porto le prêt, si ces sommes se per-

dent pur cas fortuit ou force majeure, o'est lui, mandataire

emprunteur, qui en supporte la perte. (Art. 1803 C. C.)

Quand le mandataire a, d'après l'article 1000, des intérêts

h payer nu mandant, c'est nu taux légal de 5 ou 0 0/0 qu'il

doit les régler. S'il n, eh faisant l'usure, fait de gros profits,

un arrêt de la Cour de Metz (Dali,, mand,t h° 270, note 2),

déclare que le mandant est mal fondé à revendiquer ses

intérêts usuralrcs, Cet arrêt trouve sa justification dans cette

circonstance que le mandataire n'est plus à proprement parler

un mandataire, inais un emprunteur pur et simple. Proprié-

taire do l'argent, il peut le faire fructifier à ses risques et

périls; il n'a pas à rendre compte nu mandant de la gestion

d'une somme, qu'il est le maître d'exposer dons n'importe

quelle nventurc. Mais, s'il a agi ou dû agir en qualité dé

mnndntnlre, et qu'il ait rétillsé des nvantilges illicites, il
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devra, ainsi que nous l'avons vu, tenir compte à son moi. lant

de ces profits dêshonnêtes.

La réparation duc par le mandataire qui a appliqué h n

usagopersonnel l'argent du mandant, ne se borne pas t« -

jours aux intérêts; il n souvent de plus forts dommages
*

payer, Si, par exemple, je vous donne de l'argent pour répa^
rer ma moîson, et qu'au lieu de remplir cette tûche, vous

spéculiez sur ces fonds à votre profit, laissant la maison

tomber faute de réparations nécessaires, vous me devez

compte des intérêts de la somme détournée à votre avantage,
et de tout le dommage qui est résulté do votre faute, dans

l'espèce, do l'écroulement de ma moison,

Si le uinndotaire, chargé de recouvrer des créances, était

lui-même nu nombre des débiteurs, et que sa dette tombât à

échéance, dcvroit-il tenir compte des intérêts du jour oh il n

dû a semetipso exigerc? Non, Nous Ronimes en dehors des

hypothèses de l'article 1000 ; le mandataire n'a pas employé
la somme due à son usage, il n'a pas été poursuivi comme

reliquatairo d'une Bomhie due.

Si le mandataire est chargé non-seulement de toucher les

sommes ducs, muts encore do faire valoir par des placements
utiles les sommes ainsi recouvrées, on comprend qu'il soit

responsable île la stérilisation des capitaux qu'il devait ren-

dre productifs. Mais, si son mandat se borne tut recouvre-

ment dés créances du mandant, il n'a qu'à tenir ces sommes

Ma disposition do ce dernier,

Lo mondant prétend-il que le mandataire, nu lieu do gar-
der les fonds dans sa caisse, tes n détournés h son profit, il

doit faire In preuve-de cet ucte frauduleux, do cet abus de

confintico prévu et puni par l'article 408 du Code Pénal.

(Cour de Bordeaux, 20 janv. 1801, Dali., mand,t n» 277.)
Si le mandataire no s'est pas rendu coupable dp ce délit

correctionnel, s'il n gordè l'argent dans ses caisses à ht dis*
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position do son mandant, l'article 1000 § 2, dit qu'il ne devra

d'intérêts, que du jour de la mise en demeure. Tel était aussi

le sentiment des jurisconsultes romains (L. x, $ 3,mand,).

Disons, en deux mots, ce qu'est la mise en demeure, la inora

des Homaius. L'article ! 139 répond poumons» « Le débi-

teur est constitué on demeure, soit par une sommation ou

par un autre acte équivalent, soit par l'effet de.la convention

lorsqu'elle porte que, sans qu'il soit besoin d'acte et par la

seule échéance du terme, le débiteur sera mis en demeure. »

Par une large interprétation de cette règle, il a été décidé

que, surtout s'il s'agit d'un mandat commercial, la mise en

demeure du mandataire, à l'effet de faire courir les intérêts

moratoires, peut résulter de la correspondance des parties.

(J/W., n" 330, Dali,, Hcqu.y 16 mars 1821.)
Mais il n'y a mise en demeure qu'autant que la somma-

tion ou l'acte équivalent a pour objet le poleuieut du reliquat
dû par le mandataire. 11 a été saiucment jugé (Dali.,
P. 40, 2, 00), que la mise eu demeure, point de départ des

intérêts, ne résulte pas d'une demande eh reddition de compte.
Nous en avons fini avec les obligations du mandataire, du

moins dans sc3 rapports avec le mondant.

Pour épuiser cette matière, nous traiterons, dans la section

suivante, des obligations du mondant, nous réservant de

déterminer ensuite, dans une section spéciale, les rapports que
le mandat peut créer ehtro les tiers d'une part, et le manda-

taire et le mandant, d'autre part,

DES OBLIGATION*» DU MANDANT

Les articles 1000 à 2002 nous font connaître les diverses

obligations du mandant, vis-à-vià de son mandataire. Elles

soutint nombre de quatre 11* payer les honoraires (art. 1000) ;

2° rembourser les frais et avances que celui-ci n faits pour
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l'exécution du mandat (ibid)i 3° tenir.compto de l'intérêt des

avances fuites par le mandataire (art, 2001); 4* l'indemniser

des pertes essuyées à l'occasion do sa gestion (art. 2000).

Enfin, dans un dernier paragraphe, nous aurons à parler
du lien de solidarité, que l'article 2002 impose à ceux qui ont

constitué un même mandataire pour une affaire commune.

Reprenons une à une ces diverses obligations i

I. — Le mandataire doit payer les honoraires, dit le texte,

lorsqu'il en n été promis. Cette restriction de l'urticlo 1000

tend à nous rappeler lo principe que le mandat est naturelle-

ment gratuit. Rappelons que certaines professions donnent

naturellement, sans stipulation aucune, droit à un salaire

dont lu quotité est fixée par la loi elle-même ou par l'usage
des lieux. 11 eu est ainsi pour les notaires, avoués, huis-

siers, etc. Nous avons êgalcmeut vu qu'eu matière commer-

ciale, la règle était changée, que le salaire y était de droit,
et que la gratuité était l'exception.

Pour revenir au cas le plus général, à la règle enfin dont

l'article 1000 est une réminiscence, voyons ce qui crée nu

mandataire Un droit aux honoraires, par contre au maudant

l'obligation de les payer.'Le, droit au solaire ne dépend pas,
nous l'avons vu, du Bitccôs de l'entreprise. Rappelons cepen-
dant que le mandataire, demeurant ducroire, n'a droit à son

salaire qu'eu cas de réussite, ce qui, en retour, lui permet de

stipuler une plus forte indemnité.

11 est loisible à lut simple mandataire salarié de faire la

part plus belle que d'ordinaire à son mandant, de donner

daus sa gestion plus de place à l'amitié, au désintéressement,
en augmentant ses risques, BUIISforcer proportionnellement
le chiffré des honoraires.

Si l'exécution du mandat est divisible, et s'il y a dans

le nmndat quelque,* parties qui ont été convenablement

administrées, lo mandant ne peut refuser à soit délégué, nue
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partie proportionnelle de son salaire, sous prétexte qu'une

partie du mandat a été mal gérée. H est bien entendu que,
tout, eu tenant compte de la part de salaire gognéo, afférento

à la partie du inondât dont la gestion a été bonne, le mau-

dant conserve le droit de se faire indemniser des fautes com-

mises par ce dernier, et do compenser la réparation qui lui est

due, avec les honoraires dont il est ltii-mêmo débiteur.

Si l'exécution du mandat est indivisible, la faute du man-

dataire, rendant défectueux l'cusemblo de cette exécution, lui

enlève tout droit à une rétribution quelconque. Ainsi, un

commissionnaire, chargé d'acheter des blés etde les envoyer

par un navire désigné, réalisé l'achat et charge les blés sur

un autre uhvire qui sombre eu mer. Outre la iespousubilité

qui vous incombé pour violation du mandat, il no vous reste

'aucun droit à la partie de salaire que vous aviez gagnée eu

achetant les blés.

Lo hiondaiit doit-il faire raison à son représentant du

snlairc que celui-ci a payé à un tiers qu'il s'est substitué?

Oui, si en se substituant le tiers, le mandataire n'a fuit

qu'user d'un droit reconnu dans sa procuration, Non, si lu

substitution n'était pas permise, e; que lé mandataire ait, por

mollesse, par inexpérience ou pour tottto autre cause rêpré*

hcnsiblo, pris un gérant à ses risques et périls.

Les honoraires sont-ils dus dans le cas oh la force majeure
met obstacle à la réalisation d'un mandat salarié?

Prenons d'ubord le cas oh la force majeure survient avant

tout commencement d'exécution. Tout tombe à In fois daus

cette hypothèse \ obligations et droits du mandant, obliga-
tions et droits tlti mandataire. Je vous charge de m'acheter

lit réci'lte d'un propriétaire. Une inondation arrive, qui, dans

sa marche désastreuse, auéantit avec bien d'autres les récolles

que vous deviez acquérir, Cet éiwuvantnblc sinistre vous délie
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tle vos obligations vis-à-vis du mandant, comme il le dégage
lui-même de tout devoir envers vous.

Que résoudre nu cas oh un professeur de Droit, dont le

traitement est annuel, est forcé par la maladie d'abandonner

sa chaire plusieurs ounées consécutives? M, Troplong veut q«o
son traitement lui soit exactement payé, que ses honoraires

ne soient pas atteints par cette force majeure. Cette solution

se recommande plus, ce semble, par un grand fonds d'huma-

nité, que par son harmonie avec les principes de notre contrat

et spécialement de l'article 100L Certes, je ne doute pas

qu'une pratique constante, dans l'hypothèse spécialement

prévue ici, ne réprouve, et à lion droit, la rigueur inhumaine

clo ceux qui prétendraient refuser leurs honoraires, le néces-

saire parfois, à ces hommes, que les jurisconsultes romains

trouvaient trop haut placés pour demander jamais, et dont la

dignité était telle, qu'on leur laissait/comme à regret, le droit

do preudre ce qui leur était spontanément offert,

Mais, si nous nous en tenons à la logique inflexible d'une

théorie uniquement fondée sur les principes, il faut refuser

nu professeur malade les honoraires qu'il n'a pas gagnés. Si,
retenu dans son lit, miné par un mat qui absorbe tous ses

instants et le réduit à la plus complète inaction, il no peut,

pendant plusieurs années, remplir tant bien que mal ses

émincntes fonctions, on pourrait, je no dis pas on devrait,
être rebelle à toute réclamation de sa part.

En résumé, M. Troplong à millo fois raison devant l'équité
et Thnmohitê, mais il a tort devant lo texte de ht loi et

'devant ses principes. J)ùrisajtHa 1er, setl (ex f

La fotve majeure n'est survenue, nous le supposons, qu'a-

près un commencement d'exécution du mandat. Vous avez

fait d'activés démarches pour remplir les volontés du man-

dant. Vous avez embauché des ouvriers pour faire là moisson ;

peut-être uvcz-voiis dû faire dos avances, payer une partie-du
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salaire. Arrive un fléau qui emporte les récoltes sur pied.
Toutes les suites do ce désastre accablent lo mandant seul ;
il ne lui reste plus rien de son bien, et il doit, on outre, rem-

bourser nu mandataire, tout co qu'il a payé en suivant les

instructions dit mandat.

Dans une troisième espèce, c'est lo mandataire qui est per-
sonnellement frappé par la force majeure. Les lois romaiues

(L. t, § 13, D., de extraord, cognit.s L. xxxvnt, eod, ÏM,

cond,} L. u, Code, decondic, âb causam datant), enseignent

que si l'honoraire a été payé, il ne saurait être répété. Cette

solution parait à beaucoup d'auteurs, favorable sousTcmpiro
du Code. On comprend, en effet, combien serait déplacée cette

revendication pécuniaire, contre tut homme dont votre argent
no paie d'ordiuaire que très imparfaitement les services.

Mais cette solution doit être expressément limitée nu cas

précis de répétition, et ne pas être étendue nu cas oh il n'y a

rien encore de payé. Car les raisons que nous venons d'invo-

quer en sa.faveur, pour repousser tonte demande en répétition
d'honoraires payés, peuvent se retourner contre te mandataire

qui prétendrait réclamer lo paiement de services qu'il n'a pas
rendus. Serait-ce donc un mandataire que ce solliciteur hardi

qui en veut h votre bourse, alors qu'il n'a rieu fait pour vous

servir et vous obliger? Admettre de pareilles demandes, ce

serait ravaler le mandat au-dessous du contrat de louage i

l'artisan le plus humble, qui ne travaille quo pour de l'argent,
sait qu'on no lui doit que ce qu'il gagne à la sueur de son

frout, et he réclame sa paie que sa journée finie.

Cependant, si le service à rendre a été en partie préparé

par dés actes profitables nu mandant, le mandataire sera

certainement fondé à demander une indemnité proportion-
nelle au temps qu'il a consacré à son mandat. Ainsi devra

être tulmisé la demande d'un précepteur qui n entrepris l'édu»

cation d'un jettuc homme et est tombé malade au cours de Ba
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mission, Mois, je crois qu'on devrait repousser sans hésita-

tion l'action des héritiers d'un peintre qui devait faire votre

portrait, et que la mort n surpris tout nu début de son travail.

Vous n'avez, en effet, retiré aucun profit de l'ébauche que lo

peintre a laissée sur son chevalet.

Quid au cas oh la force majeure atteint le mandant?

Reprenons notre dernier exemple t la mort vous frappe avant

que l'oeuvre à peine ébauchée puisse être finie. Dans cette

hypothèse, le peintre a droit à une. indemnité, dont le chiffre

sera proportionné à la somme de travail accompli.

Enfin, que déciderons-nous si le mandant révoque sa pro-
curation sans motif légitime? Si le maudat est révoqué ab

oto, avant tout commencement d'exécution, pas d'action pos-

sible contré le mandant, Mais, si le mandat n été entamé, il

devra une indemnité proportionnelle, (Dalloz, mnd,, n* 340;

Troplong, n* 052.) 11 ne sera pas tenu de payer la totalité

des honoraires, car, lui imposer une telle obligation, co serait

paralyser, dans une certaine mesure, son droit de révocation.

lié mandataire pourrait valablement stipuler que les hono-

raires lui seront dus en entier en cas de révocation,

Revenons à l'obligation imposée nu mandant par l'ar-

ticle 1000, de rembourser les frais et avances que celui-ci a

faits pour l'exécution de son mandat,

Cô h'est pas senlement.ee que le mandataire a avancé

directement, personnellement, c'est encore ce qu'un tiers»

dépensé pour exécuter lo mandat au nom du mandataire, que
le mandant est tehu de rembourser.

J'ai, par exemple, été chargé dé cautionner Prlmus. Lo

créancier do celui-ci intehtc des poursuites contre moi. Se-

cundits, mon gérant d'affaires, pour mè libérer tic mon eau*

tlonncment, paie votre créancier, J'ai l'action de mandat pour

répéter de vous cette somme, dont j'ai moi-même h tenir

compte D mon gérant d'affaires.

la :
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Faudra-t-il occorder encore l'action de mandat iiour récla-

mer le montant du cautionnement, si notre créancier m'en n

fait la remise? 11 font distinguer. Si lo créancier a voulu me

faire personnellement une libéralité, et que par suite de cette

libéralité vous Vous trouviez indirectement libéré, j'oi contre

vous l'action do mandat, pour mo faire rembourser le montaut

de votre libération.

Mais si le créancier né déclare pos que la remise est faite

eu faveur de la caution seule, et s'il né ressort pas clairement

des circonstances de la cause que c'est en faveur du
'
seul

mandataire que la remise du cautionnement n été consentie,

on devra étendre au mondant lo bénéfice do cette libéralité.

Pour avoir droit au remboursement de ses frais et avan-

ces, il faut que le fondé de pouvoirs ait agi avec bonno foi

et par nécessité, ou tout nu moins par utilité. Cependant

les dépenses même voluptuaires doivent lui être comptées, s'il

les a fuites sur l'ordre du mandant.

L'article 1000 porte que les frais doivent avoir été faits

« pour l'exécution du mandat », ex caus<l mandati.

11 a été jugé en ce sens qu'une personne, qui n reçu mandat

de prêter à nu tiers et qui avait elle-même volontairement

fait des avances à ce tiers avant le mandat, lie lient réclamer

ces avniices ou mondant, parce qu'il ne les a pus faites en

vertu de sa procuration.

Notre article, dans sa partie finale, dit que l'action en

rembon.rèemcht est fondée «s'il n'y n aucune faute imputable

nu mandataire», et que «le maudant ne peut so dispenser de

fuire ces remboursement et paiement, lors même que l'affaire

n'aurait pus réussi, ni faire réduire le montant des frais et

avances, sous le prétexte qu'ils pouvaient être moindres. »

Cette règle était également admise chez les Humains. C'est,

du reste, un principe de bon setis'et d'équité. Vainement le

juaudaiit objecterait-il qu'il mirait pu jK-rsomiclIcmcht gérer
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l'oflairo à meilleur compte. Que ne le faisiez-vous, lui répon-

dra-t-on? Pourquoi, au lieu de mettre dans la balance Votre

activité, votre expérience personnelle, avez-vous confié vos

intérêts à un tiers honnête, Scrupuleux, actif, mais qui, tout

en faisant de son mieux, n'a pu faire aussi bien quo vous?

Les parties peuvent, par la convention, déroger à l'ar-

ticle 1900, admettre, par exemple, que lo mandataire devra

imputer les déboursés sur son salaire, et qu'il ne recevra

pour le tout qn'iine Somme fixe, ou même qu'il ne sera aucu-

nement remboursé. Dons ce dernier cas, il faut que l'inten-

tion du mandant de faire une libéralité au mandataire ne

soit pas douteuse.

Enfin l'article 1000 est sans application au cas oh la loi

n fixé elle-même le montant des dépenses à allouer pour tel

ou tel acte, et oh le mandataire a excédé cette dépense. Il a

été jugé, avec la sanction de la Cour suprême, qu'un notaire,

qui avait, en qualité de mandataire, payé un droit exagéré

pour radiation d'inscriptions frappant les biens du mandant,
ne deVait être remboursé que de co qu'il suffisait de payer.

(Cassât., 10 janvier 1831.)
Le mandataire est tenu dé justifier des avances qu'il ré-

clame à sou mandant ; cette justification se fait par tous les

moyens de preuve usités dans notro Droit,

Nous devons faire observer, en dernier lieu, que le manda*

taire peut, en principe, se refUser h avancer les fondi< néces-

saires à l'accomplissement du mandat. L'obligation dont est

tenu le mondant, do faciliter l'exécution de ta procuration,

implique, comme conséquence favorable nu mandataire, la

faculté pour ce dernier de ne pas se mettre à découvert dans

tous les cas oh, sans compromettre le succès de la gestion, il

peut requérir du mandant les sommes qu'il ne vent pas avan-

cer. Paul, dans ta loi vt, 1)., mand,, avait formellement

établi cette règle, que nos législateurs lui ont empruntée.
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L'nclion contraire de mandat n'est pas protégée par un

droit de rétention. 11y a même raison de décider ici, comme

dans le cas oh le mandataire réclame son salaire, qu'à défaut

de texte ou de convention expresse, rien n'autorise à accorder

au mandataire un droit exceptionnel de rétention.

De même, eu règle, cette action dirigée par le mandataire,
en vue du remboursement de ses frais et avances, n'est pas

privilégiée. Toutefois, l'article 2102-3» 0. C. déclara privilégiés
les frais faits pour la* conservation de la chose. Donc, pour
toutes les réclamations fondées sur ce motif exceptionnel-
lement favorable, on accordera au mandataire un privilège
sur cette chose, jusqu'à concurrence de ses frais de conser-

vation. Mais, en dehors de co cas privilégié, nous retombons

sous l'empire du droit commun.

L'article 2001 fait courir de plein droit, les intérêts des

avances faites par le mandataire, à dater du jour de ces avan-

ces. Cette règle, quo nous avons déjà rencontrée, dans la

législation romaine (mand., D., L. xti, § 0; Code, L. t,eod)r
est éminemment équitable, Car, ou bien le mandant n été

obligé d'emprunter à iutérêts, ou bien, en prenant les avan-

ces sur ses propres fonds, il n'a pu faire de son argent un

placement utile, ce dont on lui doit réparation.
11est bien entendu que le but de la loi est do dédomma-

ger le mandataire et non pas de l'euriehir. Mois d'abord, que
doit-on entendre par avances, dans lo sens de notre article ?

Limiterons-nous la portée de notre règle à ce que nous appel-
lerons des avances proprement dites, des débours,des sont»

^neseffectivement payées? Non. Il nous parait certain que

j0 m£hdutttire fait également une avance, du jour oh il

'consigne' «ti.us ses caisses et retira du mouvement de ses

affaires une soinnié, nftn de la tenir à la disposition du man-

dant. Il a été jugé, eu co sens, que le mandant doit les hitê»

rets à partir du jour oh le capital tt élê mis à su disposition,
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et" non pas seulement du jour de l'emploi de ladite somme.

(licqu(te, 31 décembre 1845, Dali., P. 47,4, 307.)

On ne devrait pas considérer comme avances l'emprunt,

quo le mandataire se fait à lui-même sans nécessité, alors

qu'il a dans les mains des valeurs liquides appartenant ou

mandaut, et qu'au lieu d'employer ces voleurs à libérer le

mandant, il s'est servi do ses propres fonds. Mais si les va-

leurs dont dispose le mandataire ne sont pas liquides, que
doit-on résoudre ?

Un exemple nous permettra dé mieux préciser; J'ai

chargé une personue de vendre mes vins pour payer mes

créanciers. Au lieu do vendre mes vins, elle paie mes dettes

de ses deniers ? A-t-ellc droit aux intérêts de ses déboursés ?

Los circonstances de la cause éclaireront le débat, et c'est

d'après les faits que le juge devra se prononcer.

S'il est établi que le mandataire pouvait réaliser, et ne.l'a

pas fait, précisément dans le but de tirer parti do ses fonds,
cette monoeuvre est déloyale ; il n'aura pas droit aux intérêts

de ses uvauees. Mois si, au moment oh il fallait payer vos

créanciers, le marché des vins était déplorable et qu'il nit

préféré, ou lieu do s'en dêfoire dans de très-mauvaises con-

ditions, vous avancer les.fo'nds nécessaires, il aura certaine-

mentle droit d'invoquer lo bénéfice de l'article 2001.

11 est à peine besoin d'observer que le mandataire doit"

foire la preuve de ses avances et en fixer l'époque précise.
Le taux do l'intérêt auquel il a droit est lo taux légal » cinq

pour cent nu civil, six pour cent nu commercial. 1A\ Cour de

Cassation a admis que, dans un mandat qui a un caractère

commercial, les intérêts doivent être accordés à raison de six

pour cent, alors même que le mandant n'est pas négociant.

(18 février 1830.)

L'article 2000 traite des pertes que le mandataire a
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essuyées à l'occasion de son mandat, Ce texte complète les

dispositions de l'article 1099.

On sait quelles subtiles distinctions les jurisconsultes
romains avaient établies entra les pertes dont le mandat

avait été la cause directe et celles qu'il avait indirectement

occasionnées. Cetto distinction a été repoussêc par les rédac-

teurs du Code, qui, pour détruire tout équivoque, ont précisé-
ment parlé des pertes dont le mandat a été l'occasion.

Néanmoins, notre article prend soin de s'en expliquer for-

mellement) il ne faut pas quo ces pertes soient la suite d'une

imprudence imputable nu mandataire. Si, par exemple, dans

tin vbyngc entrepris pour l'exécution du mandat, je prends,
sons y être forcé, une voie dangereuse, au travers d'une forêt

oh je suis dépouillé par dos voleurs, non-seulement je n'aurai

rien à prétendre, mais mes mandants pourront me demander

compte de tout ce que mou imprudence leur n coûté.

Aux ternies de l'article 2012, il existe un lien de solidarité

au profit dû mandataire contre les personnes qui l'ont chargé
d'une affaire commune. Cette disposition n'est point en con-

tradiction avec celle de l'article 1005; les raisous de ces

deux solutions contraires sont, en effet, faciles à saisir, et

tontes deux ont été inspirées par l'équité même. Les co-man-

dataires rendent ensemble un service) l'équité voulait qu'on

n'nggravAt pas leurs obligations eu les rendant solidaires les

uns des autres. Les co-mnndnnts reçoivent un service en

commun j il est naturel que te mandataire, qui les oblige tous,

ait contre eux un recours solidaire pour être plus sûrement

indemnisé.

L'article 2012 ne distingue aucunement entre le mandat

salarié et le mandat gratuit. M. Duron ton, tout en s'inelihant

dcvnht la volonté formelle du législateur, aurait trouvé plus

équitable de réserver cette garantie exceptionnelle nu man-

dataire gratuit, et d'appliquer la règle commune nu mandat



solorié. M. Troplong s'élève contre cette critique, et il justifie
en ces ternies le système du Codo : <t La loi no distingue pas
et n'a pas dû distinguer.... Lo mandat, bien quo rétribué par
tin honoraire, conserve un élément de gratuité qui empêche

qu'on ne le confonde avec les contrats intéressés de part et

d'autre. L'honoraire ne dispeuso pas lo mandant des senti-

ments dans lesquels la solidarité vient chercher sa confirma-

tion et sou appui. » Cette réplique me parait sûre.

Ln solidarité s'applique, en général, pour tout co qui est

dû nu mandataire, déboursés, avances, portes, salaires, etc.,
en un mot, elle comprend, d'après le texte même, «tous les

effets du maudat.»

Pour quo la solidarité existe entre mandants et que l'nr-

ticlo 2002 reçoive son application,' deux conditions sont exi-

gées s H faut que le mandataire ait été constitué par plusieurs

%'et que l'affaire leur soit commune. Si l'une de ces deux condi-

tions essentielles fait défaut, l'article 2008 est inapplicable.

Ainsi, si chaque mondant a donné un mandat, distinct pour
Une même offaire^ le'mandataire commun ne pourra demander

à chacun qU'uno indemnité proportionnelle à leurs intérêts

respectifs dans l'affaire commune. De même l'article 2002 tic

vise pas le cas
'
oh le mandataire a reçu un pouvoir de plu-

sieurs mondants, par un note unique, mais pour'des affaires

communes. Peu importe, d'ailleurs,'la forme dons laquelle
le mandat-n été donné par plusieurs; qu'il soit authentique
on privé, exprès ou tacite, il eutrafne la solidarité contre les

co-mandttnts, par cela seul qu'il réunit les deux conditions

ci-dessus exprimées.
.'L'action contraire de mandat n'est pas la seule garantie

qui puisse assurer au mandataire le recouvrement do ce qui
lui est dû, 11eh est d'autres dont il ne doit pas la jouissance»,
à son titre même de mandataire, mois qui lui appartiennent
à raison de certaines situations privilégiées par lo loi.
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Pour être plus exact, l'action contraire de mandat est, dons

certains cas exceptionnels, doublée d'un privilège et d'un

droit tic rétention.

Tel est lo cas oh le mandataire réclamé le remboursement

de frais faits pour In conservation de la choso du mandant.

Nous avons déjà touché ce point, et nous avons observé que
le privilège, que l'article 2003 reconuntt au mandataire et, en

général, à toute personne pour frais de conservation, devait

être restrictivement appliqué. C'est pourquoi nous croyons
devoir le refuser au mandataire qui réclame des frais, non de

conservation, mais d'amélioration de la chose.

11 faut reconnaître un privilège contre les tiers et lui droit

de rétention contre le maudaut, au mandataire qui se trouve

dans lo cas prévu par l'article 2102-0°, c'est-à-diro qui a payé
à l'occasion du mandat, des frais do transport et autres acces-

soires, pour la choso voituréc.

DKS WFKTS DU MANDAT A L'iStlAnn DK9 TIKOS
'-'»-.

L — tintre te mandataire et tes tiers, — Nous avons vu les

jurisconsultes romains, uttx prises avec le principe si funeste

aux transactions, de la non - représentation du mondant

par son mandataire. Nous avons dit comment, à l'aide

do tâtonnements, par des progrès timides, par des circuits

d'actions, dont nous avons observé le mécanisme, ils avaient

fini par substituer à In règle primitive le principe de la repré-

sentation, qui était, sinon en droit, du moins eu fait, htvéri*

tablo règle de la matière, dans la dernière période de tu

législation romaine.

Nos léjrMnteurs ne s'arrêtèrent pas à ces subtilités de pro-

cédure, qui pouvaient conduire plus ou moins sûrement à la

vérité, mais qui n'étalent pas la vérité même. Ils procla-
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fondé de pouvoirs.
Dans ta loi du Code, le mandataire n'est qu'un instrument

passif, un dédoublement de la i»ersomic du mandant.

Seul,le mandant reste eh présence des tiers; c'est lui

qu'ils ont vu daus la personne do soti mandataire; c'est lui, à

vrai dire, quia traité avec eux i.gui mandat, ipsc/ecisse vide-

'tuf,'.La responsabilité du mandataire est nulle; celle du

mondant est entière ; Celui-ci est tout, l'autre n'est rien.

Mais le mandat lie se présente pns toujours sons ce même

aspect, et les responsabilités ne sont pas constamment répar-
ties de la même mauièro. Pour que le rèle du mandataire se

borne à une entremisé sans danger pour lui, pour rester

simple médiateur irresponsable, il doit remplir les conditions

prescrites par l'article 1007 t agir en qualité do mandataire,

proeufatorio nominç; et douner aux tiers une suffisante con-

naissance de ses ikmvoirs.
L'utilité de cette dernièro prescription est manifeste. 1,0

mandataire ne représente son maudant que dans la limite de

su procuration; te silence dans lequel se renfermerait le

mandataire, ou tes affirmations qu'il se contenterait de don-

ner aux tiers seraient, pour ceux-ci, une source de continuelles

déceptions. Il est tout naturel que, se trouvant oh présence
d'une personne irresponsable, ils veuillent counnttro l'étendue

de ses |>onvolrs, du crédit que le mandant lui a ouvert.

Mois »comment saura-t-on si la connaissance, donnée nus

tiers est ou n'est pas suffisante?

On recoiinatt gèuéralement qn'uh mandataire, qui a traité

hvec un tiers eh cette qnulitè, est présumé avoir communiqué
ses pouvoirs, et que c'est utt tiers à prouver qu'il n'en n pas
eu connaissance. Mais cette présomption est loin d'ètro inviu-

ciblcj et elle lie doit recevoir son application qUé dans lo cas

oh les faits de la cause sont insuffisants pour éclairer le
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début, Nous croyons ne devoir reconnaître ici d'autre règle,
d'autre loi, que la décision souveraine du juge, devant lequel
la question est débattue. Il paraît impossible d'admettre,
commo le veut M. Dalloz, que si des faits insignifiants cons-

tatés par le juge étaient admis comme détruisant la pré-

somption suivant laquelle' lé tiers est censé avoir connu le

mandat, la Cour de Cassation devrait réformer cette décision.

Si lo juge avait refusé, en principe, au mandataire le béné-

fice de notre - présomption, et avait prétendu l'obliger à

prouver qu'il n donné communication aux tiers, au lieu de

mettre la preuve contraire à la charge des tiers, je compren-
drais que ce renversement des rôles constituât un vice de

cessation, uue violation'de la règle, ci qui dicit, incumbit onus

probandi, Mais, du moment oh le juge, tout en réclamant des

tiers la preuve de leur Ignorance, a reconnu que la preuve
était faite, la Cour suprême ue peut pas s'élever contre cette

appréciation souveraine des faits.

Lo priucipe d'après lequel le mandataire n'est tenu d'aucune

garantie envers tes.tiers,.auxquels il a donné connaissance

tlo ses pouvoirs, ne fait pas obstacle à ce qu'il s'oblige envers

eux, lorsqu'il ajoute son engagement personnel à celui de

son commettant. L'article 1007, dans sa partie finale, pré-
voit expressément co cas.

La situation du mandataire qui, nu lieu d'agir en cette

qualité, s'est présenté au tiers comme unique contractant, est

radicalement changée. Au lieu d'être un intermédiaire neutre,

passif, irresponsable, il se trouve engagé dans les liens du

contrat qu'il n passé en son nom. De mandant, il n'en est

pas question.; Les tiers ne le commissent pas; c'est le manda-

taire qui les a obligés et qui s'est obligé envers eux,

11 importe de ne pas oublier que cet effacement complet,
cette annihilation de la personne du mandant, n'existe qu'à

l'égard des tiers, Mais celui qui n traité avec eux n'en est
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pas moins r^té vis-à-vis du mandant, un mandataire tenant

son rôle de la procuration, et responsable à ce titre de tout

ce qu'il fera eh violation de ce mandat.

Les mandataires/ qui agissent eu leur propre nom, ne sont

pas pour cela seulement des mandataires infidèles, Car cette

dissimulation de la qualité de mandataire peut être et est

souvent concertêo entre le mnndunt et son chargé do procu-
ration. 11 existe, en effet, de nombreuses combinaisons, de

nature à exiger que le mondant reste caché pour les tiers.

Dans le contrat de commission, par exemple, nul n'ignore
les avantages que lient trouver lo commettant à masquer ses

opérations derrière un commissionnaire. En détournant l'atten-

tion do sa personne, et faisant agir par-dessous main, il

écartera les compétitions que son intervention directe aurait pu
soulever. On lo savait habile, prudent, heureux dons ses

entreprises ;on aurait épié ses démarches, entravé ses des-

seins. H n donc tout intérêt à agir avec mystère.

Puis, les tiers qui connaissent le commissionnaire préfé-
reront parfois n'avoir affaire qu'à cette personne qui leur est

connue, qui leur offre des garanties, qu'à un inconnu, un

étranger peut-être, qni habite en pays éloigné, et dont il serait

difficile d'apprécier la solvabilité, de discuter les biens, etc.

Mais la règle qui oblige, à l'exclusion du mondant, le

mandataire traitant en son propre nom, ne doit-elle pas être

écartée, lorsqu'il est manifeste que l'aft'oirc so traitait pour
le mandant, et que les tiers étaient au courant des rapports

qui unissent le mandataire et le maudant?

Pothier a, sur ce point, une doctrine qui semble bien

difficile à justifier. (Stand. n° 88.) Il dit i « Le mandataire est

obligèprincipaljpnisqii'iladoimèson nom, mais il obligé son

mondant conjointement avec lui. > De deux choses l'une i eu

bien les tiers ont traité avec vous en qualité de mandataire, et

vous n'êtes pour rien nu contrat; ou bien ils ont suivi votre
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foi, et, en contractant avec vous, en votre nom, ils n'ont pu

engager votre mandant. Donc, l'un ou l'autre, du mandant

on du mandataire, est seul obligé, mais une obligation con-

jointe ne se comprend pas, si co n'est dans l'espèce prévue

par la partie finale de l'article 1007, celle oh le mandataire,

traitant en cette qualité, s'est personnellement soumis à une

obligation, à laquelle il est étranger à,défaut de convention

expresse.
M. Troplong tient, qu'il est des cas 6h lo mandant est,

obligé, alors même que le mandataire a traité en son nom

personnel, et que tout doit se passer comme si les tiers avaient

directement traité avec lo mandant. « Pour quo cetto qualité
de mandataire lui soit imprimée dans ses rapports avec les

tiers, il n'est pas absolument nécessaire qu'elle resssortc des

mots. Lé nom du mandant peut s'attacher à l'acte par des

circonstances de fait,, par une certaine'publicité de position,-'

que les Tribunaux doivent apprécier aVCcéquité, et c'est ce

quo Casoregis lui-même enseigne formellement. (Disc. 43).
Nous observerons ici que, si le mandant, dont le repré-

sentant a contracté en son propre nom, n'a pas, en règle

générale, d'action directe contre les tiers avec lesquels il n'a pas

personnellement traité, il peut exercer contre eux les actions

de son représentant, en vertu de l'article 1100, do même que
les tiers peuvent l'atteiudrc indirectement en exerçant celles

que te mandataire a contre lui.

Un mandataire traite avec un tiers dont il est déjà le débi-

teur, Il lui vend vos marchandises, et ce tiers oppose la

comjietisation. Au premier nbord, cette prétention semble

injuste, ctja compensation paraît devoir être repoussèe. Mois,

pour pou que l'on examine le fond des choses, on voit qu'il
serait inique de ne pas admettre la compensation. Le créan-

cier de votre mandataire n cru que cc3 marchandises étaient

sa propriété; peut-être n-t*il fait marché h des conditions
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onéreuses pour lui, se disant qu'après tout, eu compensant sa

dette et sa créance, il n'aurait rien à débourser. Et voilà

qu'un étranger au contrat, dout rien n'a révélé les droits,
vient se dire propriétaire de ces marchandises et eu réclamer

le prix. Mais on lui répondra avec raison qu'on n'a pas affaire

à lui, que le mandataire était aux yeux des tiers le véritable

propriétaire des choses vendues, par suite le créancier apparent
du prix dé ces marchandises, et que, par conséquent, la com-

pensation a pu avoir lieu. (Art. 1280.) Une convention

secrète, tes inter altos acta, né peut altérer ce droit.

Les raisons que nous venons d'exposer nous paraissent
aussi décisives en Droit civil qu'en matière commerciale. Nous

nous croyorts donc autorisé à repousser l'opiuiou do MM. Delà-

marré et Lepoitvin, qui déclarent adopter la solution que
nous avons admise, eu Droit commercial, et la disent mal

fondée en matière civile.

On a agité la question de savoir si un commissionnaire est

libre, en révélant ou en cachant le nom de son commettant,

de modifier par son fait les droits et les obligations do

celui-ci? Do la définition ,que l'article 04 C. Coin, donne

du contrat de commission, il faut tirer cette conséquence,

que le commissionnaire, devant agir en son propre nom, doit

laisser dans l'ombre celui de son mandant» Et lu pensée du

législateur était si arrêtée, que l'article 55 du projet de Code

de Commerce interdisait expressément au commissionnaire do

faire connaître le nom de son commettant. Cette disposition

ne se retrouve pas en propres termes dans le Code, mais elle

est implicitement admise dons l'article 04 C. Corn., et, du

reste, formellement consacrée par les usages commerciaux.

Cette règle subit, en matière de contrat d'ossufauce, une

importante dérogation. L'assureur, qu'un sinistre oblige à

payer le montant d'une assurance, peut forcer te commission-

naire à nommer sou commettant. Cette exception est uéecs-
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sitée par la nature même du contrat d'assurance. L'assurance

est uu contrat aléatoire, mais ce n'est pas un jeu, un pari.

Or, si le commissionnaire pouvait se refuser à uonimer le

commettant, le véritable assuré * il serait bien facile do faire

dégénérer l'assurance en gageure illicite. J'apprends qu'un
navire est parti d'Australie; sons mandat aucun, je prends
une assurance sur ce navire. S'il arrive h bon port,,

j'aurai perdu le coût de la primo; s'il fait naufrage, j'aurai

gagné le montant de la valeur assurée. Ainsi, de mémo qu'à

l'origine, la sûreté des transactions a permis, nécessité peut-
être une dissimulation momentanée, de même uu intérêt non

moins grand exige actuellement que la réalité remplace la

fiction, et que l'assuré véritable se révèle aux assureurs.

Pour écarter do sa commission toute idêo de spéculation

illicite, de pari sur fortunes de nier, le commissionnaire

doit prouver que celui -'pour lequel. l'assurance était con-

tractée, était propriétaire de la choso assurée, ou du moins

qu'il y avait un intérêt susceptible d'assurance, 11 doit

encore établir que o'est par ordre, sur un mandat exprès on

tacite, qu'il a contracté l'assurance, ou que tout nu moins sa

démarché n été ratifiée en temps utile par son correspondant.
Pur ratification en temps utile, il faut entendre une ratifica-

tion intervenue avant l'arrivée du sinistré) on ne saurait vali-

der une ratification fuite, pour les besoins do la cause, après
le naufrage du navire.

La révélation du nom dit commettant modifie du tout ait

tout la situation respective
'
des parties au contrat d'assu-

rance. Le commettant, véritable assuré, prend le premier

rang daus le contrat, et relègue derrière lui le.commission-

naire. 11peut attaquer directement les assureurs et se faire

payer le montant de la indice. Ce serait toutefois une grave
erreur de considérer le commissionnaire.comme n'appartenant

plus au contrat qu'il u conclu, 11reste tenu, non plus seul,



— 101 —

mais conjointement avec l'assuré, qui par sa nomination

àccumulatUr ipsi eontracluij suivant l'expression de Casa-

régis (dise. 5, n" 20,) de toutes les obligations acceptées par
la police. Toutes les obligations, découlant dans le passé du

contrat d'assurance, restent intactes contre lui. Mais, pour

l'avenir, dès qu'il a mis en présence les assureurs et le véri-

table assuré, son mandat est accompli.
On s'est demandé si le commissionnaire avait quand même

le droit de toucher l'indemnité et si, sous le prétexte qu'ils
ont traité avec lui ab initio, les assureurs peuvent compenser
les créances qu'ils ont contre le commissionnaire, avec ce

qu'ils doivent pour prix de l'assurance? Cette double question
doit être négativement résolue. La révélation do la personne
assurée opère rétroactivement. Lo commettant est censé avoir

toujours eu droit à l'indemnité, et, par suite, la compensation
n'est pas possible, puisqu'il est créancier de l'indemnité, et

que le débiteur des assureurs, c'est le commissionnaire.

Les Tribunaux ont constamment jugé dans ce sens. Cepen-
dant plusieurs arrêts ont validé lo paiement do l'indemnité

fait à des commissionnaires, non pas en leur qualité do com-

missionnaires, mats comme porteurs de la police. La police
ètont un papier négociable, payable au porteur, c'était à la

police en quelque sorte que se faisait le paiement.
II, — Etfvts du mandat entre te mandant d tes tiers. —

L'article Î008 règle la situation du mandant vis-à-vis des

tiers qui ont traité avec le mandataire. Lo texte établit deux

hypothèses bien distinctes s11dispose d'nbord que lo mandant

est tenu d'exécuter les eugngements contractés par le man-

dataire, conformément au pouvoir qui lui a été donné; puis,
l'article traite de la ratification des actes accomplis par le

mandataire au-delà do ses pouvoirs.
Nous avons peu de choses à dire sur la première disposi*

sition de l'article 1008. Dire, eu effet, comme nous ttvoiis eu
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à le faire eu commentant l'article 1997, que le mandataire

est; daus tels ou tels cas, un intermédiaire irresponsable, c'est
(lire par contre-coup que si la responsabilité est nulle pour le

mandataire, elle est entière pour le mandant; c'est dire que
là oh le mandataire n'a plus rien à prétendreavec les tiers, c'est

le mandant qui reste seul, en leur présence, maître do toutes

les actiou s, esclave de toutes les obligations du contrat.

Nous avons vu quelles conditions devait remplir le man-

dataire, pour que les tiers n'aient aucun recours contré lui ; il

fallait qu'il leur eût donné connaissance de ses pouvoirs et

qu'il eût agi à titre de mandataire. A ce sujet, nous devons

examiner actuellement une hypothèse.-dont- la solution a pro-

voqué des dissentiments de doctrine. Rappelons d'abord que
le mandataire infidèle, qui a acquis en son nom uno chose

qu'il devait acquérir pour lé mandant, devient, malgré sa

mauvaise foi, propriétaîrede cette chose. Il s'agit do savoir

si le mandataire peut être contraint à transférer ia propriété
de cette chose à son maudant, ou si ce dernier n'a droit qu'à
des dommages-intérêts pour l'iuexécution'.'du maudat?

M. Mourlon (HSptt. écrites, mandat, H02) tient pour cette

dernière solution. Nous ne croyons tuis devoir nous ranger à

son avis. S'il est vrai île dire que le mandataire infidèle est

devenu propriétaire, rien n'empêche, dans l'espèce, de provo-

quer une exécution forcée du mandat, "« Vous avez voulu

acquérir pour vous, lui dira-t-on, mais comme vous deviez

acquérir -pour moi, je sollicite des juges le transfert sur ma

tête de cette propriété, que vous accaparez déloyalement ; et,
s'il faut user de la force publique ]K>ur me mettre en posses-
sion dé mon bien,'.!prétendez-vous protester contre cet

emploi de la force, que votre déloyauté seule a rendu néces-

saire'? »

Quaiit aux dommages-intérêts, c'est la dernière ressource

des victimes qui ne j«uveut obtenir d'autres réparations. Tel
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n'est pas lo cas ici, puisque les juges peuvent me reconnaître

propriétaire d'un bien que vous possédez injustement, et quo

vous vous êtes engagé à me livrer.

Si lo mandataire infidèle, propriétaire hic et «une, jusqu'à

la revendication du mandant, vend'l'immeuble à un tiers de

bonne foi, cet immeuble devient la propriété incommutable

du nouvel acquéreur, et, dès lors, l'exécution en nature deve-

nant impossible, lo mandant en est réduit à une demande en

dommages-intérêts.

Quidsi au lieu de vendre, le mandataire a donné lo bien

à un tiers ? Un arrêt do la Cour de Rennes (4 décembre 1837,

Dali., mand.t n° 249, note 3), va jusqu'à admettre qu'un tiers

donataire, qui a connu lo vice de l'acquisition de son dona-

teur, est protégé contre tout recours de la part du mandant.

Cette jurisprudence nous semble dangereuse ou premier <-hef.

Eh quoi! au lieu de livrer à mon mondant une choso que je
lui dois, j'en fois donotion à un homme qui connaît mon

obligation, un complice par conséquent, un acquéreur de

mauvaise foi' Et ce donataire, aussi malhonnête que son

donateur, pourrait se dire propriétaire à l'encoutre du mau-

dant? S'il doit en être ainsi, que l'article 1107 disparaisse
de notre Code, qu'on ne dise plus que les actes faits en

fraudo des droits des créanciers peuvent être révoqués!
-Mais nous devons aller plus, loin, et repousser la prétention
d'un tiers, qui voudrait garder un bien acquis de bonne foi,
niais à titre gratuit, d'un mandataire iufidèle qui aurait dû le

livrera son mandant. -L'action Paulienlio de l'article 1107

se donne, on le sait, contre le donataire de bonne foi, au profit
du créancier, qui prouve le préjudice dont il est victime et

l'esprit de fraude chez son débiteur.

Toutefois, il n'est pas. inutile de savoir si le donataire est de

lionne ou de mauvaise foi, en ce qui touche l'acquisition des

fruits; de bonne foi, il garde les fruits retirés de la chose

13
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donnée, jusqu'au jour de la demandé «lu mandant ; do mou

vaiso foi, il doit Compte de tous ceux qu'il n perçus, mémo de

ceux qu'il a manqué de percevoir par sa faute.

Silo !:\audatoire vend un objet mobilier qu'il devait me

livrer, je n'aurai de recours contre l'acquéreur, que s'il n'est

pas protégé par l'article 2270, c'est-à-dire, s'il a été complice
tic la fraude.

Nous avous dit, à propos do l'nrticlo 1097, que lo mandant,

en face des excès de pouvoir commis par son représentant,
n'a aucun recours à redouter de la part des tiers. L'arti-

cle 1998 nous fait savoir qu'il peut, par la ratification,
couvrir de sa propre responsabilité les actes excessifs du

mandataire. Par la ratification, il s'approprie l'acte, l'adopte
et le met ou même état que s'il l'avait consenti lui-même.

C'est la règle que. les Romains exprimaient en ces ternies :

Ratihabitio mandato (tquiparatur. (I)., de solut.,ït. xn, § 4.)
-La ratification dont parle l'article 1993 n'a aucun rapport,

avec celle de l'article 133S. Celle-ci est relative aux contrats et

actes nuls ou rescindables, auxquels on a été partie par soi

ou par ses auteurs. La nôtre concerne spécialement les actes

auxquels on est resté entièrement étranger, par défaut do

pouvoir-'en la personne du mandataire. Aussi, taudis qte
l'artHc 1338 nous fait soigneusement connaître dans quelles
formes doit être la ratification'qu'il a en vue, la seconde

espèce de ratification, dont nous nous occupons actuellement,
n'cst-elle assujêtic à aucune forme? L'article 1099 le dit en

propres termes : elle petit être expresse ou tacite. Expresse,
elle résulte le plus souvent d'écrits émanés du mandant, tels

que factures, bordereaux, lettres, etc.

Néanmoins, il est reconnu eu doctrine, et appuaivé par la

jurisprudence, qu'une lettre confidentielle adressée par le

mandant à un tiers, et dans laquelle la gestion du mandataire

est approuvée, ne peut servir de titre ni au mandataire, ni
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nu mandant, qui voudraient en déduire à leur avantage la

ratification des actes excessifs do la gestion.
La ratification est tacite, quand elle résulte manifestement

de la conduite du mandant. Ainsi, mo trouvant en présence du

mandataire alors qu'il-exécute sou'mandat, je le laisse agir
sans lui témoigner la moindre opposition. Lu, ratification de

ces actes accomplis sous mes yeux n'est pas contestable.

» Mais peut-ou induire la ratification du silence gardé par lo

mandant? Oui, certainement. Le législateur n'a pas donné et

u'a pu donner la définition de la ratification tacite. Mais il ti

voulu, à n'en pas douter, que si la volonté du mandant se

manifestait clairement, sous n'importe quelle forme, elle fût

admise comme une preuve suffisante de ratification. Le juge
accueillera moins favorablement une pièce authentique, dont

le sens est ambigu, qu'une attitude silencieuse parfois plus

éloquente, plus persuasive, quo des paroles ou des actes.

Faut-il, pour que la ratification soit valable, quo le mandat

ait eu connaissance de toutes les circonstances de l'acte sur

lequel elle porte? 11 faut voir si les circonstances ignorées du

mandant sont substantielles ou d'une importance secondaire.

Dans le premier cas, si le mandataire n'a pas expliqué qu'il
entendait ratifier l'acte tel quel, sa ratification no porterait

l«is sur les circonstances essentielles qu'il a ignorées ; si même

le juge croit que la connaissance de ce qu'il ignorait aurait

retenu le mandant, il écartera la ratification pour le tout.

Si, au contraire, il appert que, vu le peu d'importauce des

circonstances ignorées, le mandant n'eût pas manqué de rati-

fier, quand même, la couduite de son fondé de pouvoirs, la

ratification comprendra l'acte dans son entier.

La ratification agit rétroactivement. De ce principe, nous

tirerons cette conséquence remarquable, que le mandataire n

droit aux intérêts de ses déboursés, non du jour de la ratifi-

cation, mois du jour oit ces dépenses ont été faites ; et encore,
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que les pertes arrivées avant la ratification retombent, après
ce fait, sur le ratifiant qui en a eu coiiiiaissanco.

Mais, a-t-oit objecté, du moment que la ratification équi-
vaut à un mandat, n'en résulte-t-il pas que toute gestion
d'affaires t?etransforme en mandat dès l'instant oit lo inaftre

l'a connue et approuvée, et que, par conséquent, c'est l'action

de gestion d'affaires et non l'action do mandat qui doit

s'exercer? Telle est, en effet, l'opinion de MM. .Del.amarre et

Lepoitvin. Nous avons déjà vu cette question, dont il nous

suffira do rappeler la solution qne nous avons ailleurs dis-

cutée et raisouuée. La règle de la rétroactivité de la ratifica-

tion ne s'applique qu'aux cas oh elle est nécessaire pour cou-

vrir la responsabilité du gérant. Mais, lorsque l'acte accompli
l'a été dans do telles conditions qu'il ilonuo à son ngeut
l'actiou vegotiorum gestonim, la ratification est sans effet, et

ne convertit pas en action de mandat, l'action de gestion
d'affaires qui appartient déjà ou gérant.

La ratification peut émaner, soit du mandant lui-même,
soit do eeitx qui le. représentent, s'il est incapable, par exem-

ple, d'un tuteur, d'un mari, soit même d'unnutre mandataire

revêtu d'un pouvoir spécial. Un mandataire général''né peut

ratifier, car la ratification n'est pas un acte de pure adminis-

tration..." .

DES DIFFERENTES MANIERES DONT LE MANDAT FINIT

Il est des modes d'extinction qui se rattachent à l'objet du

contrat de mandat ; d'autres à la personne de rime ou l'autre

des deux parties contractantes.

Parmi ceux qui tiennent directement à l'objet du mandat,
nous citerons la consommation de l'affaire; l'arrivée du terme

ou de la condition; la force majeure qui détruit l'objet du

contrat.
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Des causés qui trouvent leur source dans In personne même

du mandant, nous retiendrons les suivantes : la révocation

du mandat; la mort du 'mandant; la cessation do ses pou-

voirs; son changement d'état; sa faillite ou sa déconfiture.

Enfin, le mandat prend fin, « parte procuratofis', par la

renonciation dii mandataire au mandat; par sa mort; par sou

changement, d'état; par "sa faillite ou sa déconfiture.

Reprenons somftuiii-ciiient ces divers modes d'extinction

du mandat-;

\°Àparterei,—Consommation de l'affaire. — Nousn'avons

pas à insister sur ce mode d'extinction si naturel, qu'il porte
en lut son explication même.Citous seulement un arrêt de la

Cour de Bourges,10 juillet 1851 (Dalloz,'niàml., n" 422,
note 2 ), qui décidé'avec raison que le mandant n'eût-il pas
connaissance dé l'exécution du mandat, il n'est pas loisible

ait mandataire d'anéantir, de concert avec hvpartie adverse, la

première opération, pour lut en substituer une nouvelle.

Nous n'avons pas à insister davantage sur la manière dont

le mandat prend fin, à l'arrivée' du ténue ou de la condition.

Ce mode d'extinction est commun à tous les contrats.

Observons cependant qu'il est des cas oh la procuration
n'est, pas limitée à un certain temps. En présence de cette

incertitude, sur le point de savoir quand et comment cette

procuration sera expirée, nous devons reconnaître aux juges
unI pouvoir d'appréciation soaveraiue.

Nous ne reviendrons pas sur le cas de force majeure, doyt

nous avons plus liant exposé les effets avec détail.

2" A parte Mandante. — Révocation.du maudat. — Cette

faculté quo les lois romaines reconnaissaient'au mandant, les

rédacteurs du Code la lui ont également mainteuue de la

manière la plus complète. Les mêmes raisons, qui avaient

déterminé les jurisconsultes de Rome, ont entraîné nos légis-

lateurs. Le mandat,redirons-nous, est avant tout un acte de
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confiance vis-à-vis du mandataire, et un contrat dans l'intérêt

du mandant. Aussi, dès l'instant ou la personne préposée à

vos intérêts n'a plus votre confiance, oh l'affaire est en mau-

vaise voie et menace d'avoir une issuo désastreuse, il est juste
de permettre an maudant de conjurer le mal par uno révoca-

tion prudente du mandat.

D'après l'art icle 2004, le mandant peut révoquer sa procu-

ration, quand bon lui semble, ad iiutum. Mais les effets de

la révocation sont différents, suivant qu'elle est intervenue

avout tout commencement d'exécution, ou qu'elle a eu lieu"

daus le cours du mandat.

Dans le premier cas, le mandant est mort-né; il est censé

n'avoir jamais existé. Quand, au contraire, la révocation a

surpris le mandataire eu pleine exécution du mandat, elle

n'a d'effet que pour l'avenir. Ce qui est fuit est irrémissible :

nemo potest condicerc facttim, disaient les Romains. Muis,thius

l'avenir, elle sort sont plein et entier effet ; elle anéantit le

contrat.

La promesse d'un salaire n'est pas un obstacle à la révo-

cation du mandat. Nous avons plus haut étudié la question
de savoir quels droits avait, à son salaire, le mandataire dont

les pouvoirs se trouvaient révoqués \wc le mandant.

11 est des mandats qui, par exception, sont irrévocables.

Le mandat du procurator in rem suam des Romains était irré-

vocable, et la doctrine et la jurisprudence lui ont reconnu

chez nous ce même caractère. Le mandat du procurator in

remKsuam est, en effet, comme l'indique sa dénomination

même, surtout clans l'intérêt du mandataire ; ce qui explique

pourquoi le mandant est impuissant à le révoquer.

Quand le mandat a été donné par plusieurs pour une affaire

commune,la révocation faite par uu seul des mandants est-

elle valable?

Si l'opération qui fait l'objet du mandat est indivisible,
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on comprend que la Volonté d'un'.seul ne soit pas suffisante

et qu'il faille lo concours de tous les co-mandaut*, i»oiir vali-

der la révocation du mandat. Mais, si l'affaire est susccji-
tiblo d'exécution partielle, je crois qu'il faut appliquer la

règle commune, et reconnaître à chacun des mandants le droit

de révoquer séparément les pouvoirs qu'il a couférês.

L'aucienue jurisprudence admettait la révoeati(>n tacite du

mandat daus plusieurs cas, uotamment, d'après les exemples
fournis par Pothier, lorsque le mandant a donné procuration
à raison d'un voyage, et qu'il est de retour ; lorsqu'il est sur-

venu une inimitié capitale entre le mandant et son fondé de

pouvoirs. Nous devons tenir ces solutions pour exactes, sous

l'empire du Code, et ajouter à ces exemples le cas dont parle
l'nrticlo 2000. La constitution d'un nouveau mandataire pour
la même affaire vaut révocation du premier.

Peu importe, en uu mot,'ht formé'de la révocation:

expresse ou tacite, l'essentiel, c'est qu'elle ne soit pas
douteuse. La loi n'exige rien au-delà de cette certitude, ej

l>e"ttiiet de l'établir par tous les moyens de preuve. Nous déri-

derons que la procuration même .expresse peut être tacitement

révoquée.
Le cas de.l'article 2000, que nous venons d'énoncer comme

un exemple de mandat tacite, demande ù être bien compris
et logiquement appliqué. Il n'est pas toujours exact de pré-

tendre, qu'en se constituant un nouveau mandataire,-le man-

dant, a implicitement révoqué le premier.-Peut-être n"a-t-il

voulu que donner, au premier mandataire, un aide, un rem-

plaçant, au cas oii il se trouverait empêché, pour telle cause

que ce soit,'de remplir son maudat ?

Si la première procuration est un mandat spécial, donnant

pouvoir de vendre tel immeublé, ou, en général, de faire

des actes de disposition,-et que le deuxième mandat soit

conçu en termes généraux, ce second mandat ne vaut pas
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révocation du premier. 11 ne renferme pas les pouvoirs

compris dans le premier; il n'est donc pas pour la même

affaire et, par mite, il n'infirme pas la première procura-
tion.

Si le premier mandat est de vendre tous les biens du man-

dant , une secondé procuration do vendre certains de ces biens,

révoquerait la première, mais seulement en ce qui concerne les

biens dont parle le deuxième mandat. Dans ,l'hypothèse in-

verse, il est certain que le second mandat do vendre tous les

biens implique forcément la révocation du premier.
Dans le cas oh les deux procurations ont été passées au

même mandataire, si la deuxième ne diffère pas de la pre-

mière, elle est inutile, elle ne fait que confirmer la précé-
dente. Si elle contient d'autres clauses, lo premier mandat,

est révoqué, eu tant que les clauses du second sont incompa-
tibles avec celles du mandat primitif; pour le reste, celui-ci

tient toujours, comme s'il n'y avait pas eu de nouvelle pro-
curation.

L'article 2000 dit que la constitution d'un nouveau man-

dataire ne vaut révocation de l'ancien que du jour où elle

a été notifiée à celui-ci. Est-ce à dire que cette notification

soit nécessaire pour que la révocation soit valable? Un arrêt

de la Cour d'Orléaus du 7 juin 1S20 (Dalloz, mand., u° 78,
note 1), dont la Cour de Cassation a approuvé le sens, semble

exiger que cette notification ait lieu, à peine de nullité de la

révocation. Si puissante que soit l'autorité de cet arrêt, la

doctrine qu'elle consacre nous parait devoir être énergique-
mont combattue ; nous croyons que la révocation est valable,

tant à l'égard des tiers qu'à l'égard du mandataire, dès qu'on

peut établir que le mandataire ou les tiers ont eu, par quel-

que voie que ce soit, connaissance de la révocation. Nous in-

voquerons, en ce sens, un arrêt de la Cour d'Orléans, que la

Cour suprême ratifia égalemeut, et dans lequel il est formel-
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lemont exprimé que la notification directe au mandataire est

inutile, si celui-ci a été instruit autrement de la révocation de

.ses'pouvoirs, (Dalloz, mand., n° 432, note 2.)

Cette doctrine et cette jurisprudence trouvent, du reste, une

entière justification daus les textes des articles 200S et

2009 C. C, qui ne parlent pas du cas oh la 'notification a été

faite ou négligée, mais du cas oh le mandataire a agi dans

l'ignorance de la révocation do ses pouvoirs, et oh les tiers

ont tra|té de bonne foi avec lui, c'est-à-dire dans le même

état d'ignorauce.
Si le mandataire ne tient aucun compte de la révocation,

et continue à exécuter lo mandat, ou plus exactement, à agir

çoi.nmé si le mandat n'avait pas pris fin, non-seulement il

doit réparation de tout le préjudice causé au mandant, mais

encore il peut, si la faute commise est assez grave, être privé
de tout ou partie de sou salaire.

Quant aux tiers qui ont traité avec co mandataire révoqué,
il n'est pas plus nécessaire de leur notifier la révocation du

mandat, qu'il n'a paru indispensable de la notifier au man-

dataire lui-même. L'article 2009 le dit en propres termes :

il suffit que les tiers soieut de bonne foi. Ce texte est com-

plété par l'article 2005, qui explique que le point essentiel, le

critérium de la bonne foi des tiers, c'est l'ignorance de la

révocation, ajoutons, quand cette iguorauce n'est pas inex-

cusable et mérite protection.
Li mort naturelle ou civile du mandant met fin au mandat,

d'ap."es l'article 2003. Le mandat étant un contrat officieux,
fait intuitu personne, la mort de l'une ou l'autre des deux

parties contractantes devait briser ce lien si personnel. Rap-

pelons qu'il ne saurait plus être question dans notre Droit de

la mort civile, depuis la loi du 31 mai 1854.

On s'est demandé si les parties pouvaient convenir que le

mandat ne prendrait pas fin à la mort du mandant et lierait
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ses héritiers ? La question ne' fait pas doute, et le rôle, que la

loi fait jouer aux exécuteurs testamentaires, est la'.preuve
manifeste quo. les.pouvoirs conférés par.une personnepeuvent
s'exercer valablement après sa mort. 11.n'est pas d'exemple

plus remarquable d'une procuration post morfemmondantia;

car les fonctions des exécuteurs testamentaires, loin de cesser

à la mort do celui qui les a instituées, ne peuvent commencer,
nu contraire, qu'après son décès.

Si l'héritier du mandant est mineur, le mandat cesse à la

mort du mandant, à moins que la procuration n'ait spécia-
lement décidé le contraire. L'héritier, en effet, on la personne

duquel le maudaut est censé revivre, est mineur, incapable;
c'est connue s'il était survenu uue incapacité dans la per-
sonne du mandant. (Arrêts, Dali., mand., n3 457.)

S'il a été convenu au contrat que le', mandataire pourrait
rendre ses comptes à un adjectus solutionis 'gratià-, le mandat

de celui-ci ne finit pas à la mort du créanf ter.-'.

Il en est de même du mandat confié à un procurator in rein

'suant'..Ce mandat, qui profite surtout an mandataire, no peut

pas, nous l'avons vu, être revenue du chef du mandant seul ;
il est naturel que le décès de.ee dernier n'arrête pas la

réalisation d'une affaire dont un autre doit avoir le profit.
Le mandat conféré à un prête-nom ne finit pas non plus -au

décès du mandant. Celui-ci a constitué son prête-nom, maître

de l'affaire à l'égard des tiers ; et alors même qn'ils ont connu la

qualité de prête-nom de celui avec lequel ils out contracté, le

-..mandat persiste après la mort du mandant, car ce dernier est

présumé avoir voulu, en prenant un prête-nom, que le maudat

hé fût'pas affecté par sa mort. S'il y a plusieurs mandants

Itour une même affaire, la mort d'un seul produit le même

effet que la révocation des pouvoirs du mandataire faite par
un seul mandant. On peut appliquer ici ce que nous avons

déjà dit pour le c.asde révocation.
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Rappelous, enfin, que l'article 1091 fait exception à

notre règle, dans lo cas oh il y a i»éril en la demeure, tin

dehors do ce cas exceptionnel, l'article 2008 sj»écifie «pie le

mandataire peut valablement continuer sa gestion, tant

qu'il ignore la mort du mandant. C'est uno règle déjà
connue.

Le mondât donné par un absent, c'est-à-dire par une per-
sonne sur l'existence do laquelle piano uu doute sérieux,

prend fin par l'envoi en possession provisoire deses biens; mais

on sait que l'existence d'une procuration, laissée par un absent,

retarde cet envoi jusqu'à la douzième année, à partir du jour
de sa disparition ou des dernières nouvelles.

Quand le maudant n'est lui-même qu'un mandataire, si

ses pouvoirs cessent, par contre-coup, les pouvoirs qu'il n délé-

gués à son propre mandataire cessent incontinent : a Jteso'

lutojuredantis, resokiturjus accipientis. »

Ainsi, un mari, administrateur des biens de sa femme,
a confié cette administration à uu tiers. Que résoudre au

cas oit la mort frappe le mari? 11 faut distinguer. Le mari

avait-il le pouvoir de se substituer un tiers dans la gestion?
Ou décidera que lo tiers délégué par le mari a toujours été le

mandataire de la femme; que le mari n'a été qu'un nudus

minister, dont la disparition no produit aucun effet sur les

pouvoirs de ce tiers, qui n'est pas son représentant.

Parmi les causes d'extiuctiou du mandat, l'article 2003

nous cite l'interdiction du mandant. 11 ne distingue pas entre

l'interdiction légale et l'interdiction judiciaire, entre l'inter-

diction prononcée pour cause d'iusanité d'esprit ou à la suite

d'une condamnation.

Si, au lieu d'être interdit, le mandant est simplement placé
soUs l'assistance d'un conseil judiciaire, pour faiblesse d'esprit
ou prodigalité, le mandat donné par lui prend fin, eu tant
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qu'il porte sur des actes, qui ne peuvent être faits sans l'as-

sistance du conseil, 11 tient pour les autres actes.

Un raisonnement .semblable doit être tenu, au cas oh'la

femme qui adonné mandat vient à se marier. On annulera

dans la procuration les pouvoirs qui concernent les actes que,

d'après ses conventions matrimoniales, la femme n'a plus le

pouvoir d'accomplir elle-même; on laissera à son mandataire

la faculté d'exécuter tous ceux quo la femme aurait pu mettre

elle-même à exécution,

Enfin, l'article 2003 nous signale, comme mettant fitt au

mandat, la faillite ou la déconfiture du mandant. Ce cas

rentre à vrai dire dans le précédent, car la faillite ou la

déconfiture 'constitue celui qui la subit en état d'incapacité;
elle le dessaisit de l'administration de ses biens.

III. — A parteprocuratoris. — Nous retrouvons ici beau-

coup des causes d'extinction que nous avons déjà parcourues,
et qui sont commîmes au mandataire et au mandant. Ainsi la

mort, le changement d'état, la faillite ou la déconfiture dit

mandataire, mettent fin au mandat. Tous ces événements, dont

les uns supposent la disparition de la personne du mandataire,
dont les autres impliquent l'anéantissement de la confiauce

que le mandant avait mise daus les qualités de son manda-

taire, devaient, aux yeux du législateur, être considérés comme

autant de causes légitimes d'extinction du mandat.

Nous ne dirons qu'un mot sur toutes ces causes d'extinction,
ou plutôt sur l'une d'elles, la mort du mandataire. C'est que,

d'après l'article 2010, les héritiers du mandataire doivent

aviser le maudant du décès de son représentant, et pourvoir,
eu attendant, à ce que les circonstances exigent pour l'intérêt

de ce mandant.

Le seul mode d'extinction du mandat « parte procuratoris,

qui doive nous arrêter un instant, c'est la faculté de renon-
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eiation, que l'article 2003 reconnaît au mandataire, et que
l'article 2007 réglemente en ces termes :

ta mandataire peut renoncer nu mandat en notifiant nu

mandant sa renonciation.'Néanmoins, si cette renonciation

préjudicie au mandant, il devra .en être indemnisé par lo

mandataire, à moins que celui-ci ne se trouve dans l'impossi-
bilité de continuer le, mandat, sans éprouver lui-même un

préjudice considérable.

tas quelques observations que uotts avons présentées, sur

ce point, dans notre étude des modes d'extinction du mandat

en Droit Romain, pourraient se reproduire ici avec uue par-
faite exactitude.

La loi xx dcprocur.)et la loi xxti, § 11, D., mandati,avaient

spécialement visé le cas dont se préoccupe l'article 2008;
mais ce n'est là qu'un exemple de la règle générale, qui veut

que la liberté do renonciation existe au profit du mandataire,
même au préjudice du maudant, si le fondé de pouvoirs peut

invoquer une cause légitime de renonciation.

Nous ne pouvons pas dire quelles sont les causes qui

légitiment une renonciation, même préjudiciable aux intérêts

du maudant. Ou ne peut embrasser dans une définition de

droit tontes ces excuses de fait, sur la légitimité ou L'inanité

desquelles le juge prononcera sans recours.

Disons en terminant, avec l'article 2007, qui reproduit la

règle do la loi xxv, D., viand., que le mandataire doit faire

notifier sa renonciation nu mandant. Ici encore, comme i»our
le cas de révocation a parte^mandantis, nous croyons qu'il
suffit d'établir que le mandant a eu, par une notification ou

par tout autre moyen, connaissance de la renonciation, ques-
tion de fait que le juge appréciera, à son entière discrétion.

11 a toute latitude, pour juger légitimes ou mal fondés, les

empêchements dont le mandataire se prévaut devant lui.





POSITIONS

DuoiT HOMAIN.— I. — 11 n'y o pas lieu de distinguer, au

joint de vue du pouvoir d'aliéner, le proettralor tolorum bonorum

st'mplieiter, du procurator cutit libéra adminhtratione, (Contre :
loi i.xui, T>.,deprocur. ttdefens. Pour : loixtl, D., de curât.fur.)

1f. — L'assimilation établie entre les deux espècesprévues au

§ 8 des Instituiez do Justinien (de mandalo, lit. xxvn) et dans

la loi xxxnr, D.,»»fl«rf., peut être critiquée.
HT. — Le mandataire est tenu do la tujpa levis in absfraeto.

•(Contre : Ulpien, L. x, pro., D., manâ. — Modestin, L. it, t.xxx,
ch. 2, § 3, ex collât, leg. Mo», et Rom. — Pour : L. ix, P.; L. xni
et xxi, C, rnand.— L. xxiti, D., de reg. jttr.)

IV.— Quand un mandataire infidèle, au lieu d'acquérir pour le

mandant, prétend posséder pour lui, b mandant n'acquiert pas la

possession (L. xxxvil, § G,D., de acquir, rer. <7o»i.,41.-1.) L'opi-
nion contraire d'Ulpien (L. xm, I)., de douai., 30. 5), n'est pas
conforme aux principes.

DROIT CIVII,.— L— Il n'est pas vrai de dire que la loi soumet
les procurations pour passer certains actes, aux mêmes formalités

qu'elle prescrit pour ces actes eux-mêmes.'— Un mandat eotts'

seing-privé suffit.pour passer t.. "'"te authentique.- .
If. — Lo mandat, pour accepter une donation, doit être reçu

en minute.

HI. — ta Codo admet lo mandat tacite.

IV.— La règle do l'article 1882, relative à la responsabilité du
commodataire, ne |>ent être appliquée par analogie, au mandataire
même salarié.

V. — ta -mandataire doit l'aire raison au mandant, des

profits illicites qu'il a retirés de la chose de ce dernier.
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VI.-- ta mandataire infidèle, qui acquiert un bien en son nom,
peut être contraint non-seulement à payer des dommages-inté-
rêts, niais encore à restituer la propriété de ce bien. : :

VIL— Si un des donataires, soumis à réduction, est insolvable,
la perte est supportée par le réservataire et par les donataires
antérieurs.

'
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DROITScojtMERcut. ET MARITIME. — I. — ta commissioh-

nairei demeurant ducroire, répond de tous lesrîsqUc* que garan-
tit un véritable assureur. .

IL — L'assurcUr peut exiger, avant de payer lemontant dés
valeurs assurées,que le mandataire, qui a contracté assurance pour
compté de qui que ce soit, lui fasse connaître le nom de son Man-
dant.

III. —L'assurance prise sans mandat, même pour le compte
de qui que ce soit, est nulle si elle n'est ratifiée par le proprié-
taire de la chose assurée, avant l'arrivée du sinistre.

IV. — En cas do faillite du tireur, la provision de la lettre
de change appartient au porteur.

PROCÊDCRECIVII-K. — I. — La caution juàicalum solvi doit
être demandée ofant toute exception.

II. — L'article 186 (Proc. civ.), qui dit que « les exceptions
dilatoires seront proposées conjointement et avant toutes défen-
ses au fond, » est inapplicable ait bénéfice de discussion, oe-
cordè par l'article 2021 C. C. à la caution.

DROIT'_'HSÀr* '—. tas prescriptions du Codo pénal (a t. fi*MJ3)
contre les receleurs doivent être critiquées.

DROIT ADMlXisTRATir. — t. — Les églises ne font pas partie
du domaine public.

IL — L'article 538, C. C. comprend à tort, parmi les dépen-
dances du domaine public, les lais et relais delà .u:r, qui
sont du domaine privé do l'État.

Vu p^lrs^^^ft^sùlcntilol» Thèse,

.-.'.;/^ Xcà^MJD.
' '

Vu et permis d'imprimer. / X\ . . •,.-.:,'-. y-,
'

te Rccteùrde CleâStmiei\\ V - - I
J.-M.

SKàuÏN.Y|>'.)
v

';;,*./
•' ' • ''.'"'..'... \ —:;' ".'i .".'"iN. .'. ' !!•• '-*>Qi''y' -'.'- 'M .',''. ,!' '•:-'-l-:'-

«IIS. - Borde»ui. — Impr. centraisu"uDk LtinfMiniu*, rua PcrmëaUde,*M&.










